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Il faut en finir des atermoiements sur l’Ecologie, est-ce une philosophie, une
doctrine politique, du sectarisme, autre chose ? Il importe de tenter de clarifier les
choses. Et, peut être, de s’interrroger sur ce qu’il est possible de réaliser et d’envisager
une attitude trés concrète en la matière. Mais d’abord il importe de s’informer.

Nous proposons dans ce nouveau cahier différents éclairages sur le sujet. Pouvons
nous couvrir l’ensemble du domaine ? Non, évidemment, tellement celui-ci est
vaste est terriblement entrelacé avec les comportements, les thèmes aussi variés
que nos cultures, l’économie, l’industrie, l’agriculture, la consommation,  etc.
Alors, nous vous proposons de privilégier un regard sur l’eau qui, après tout, est
la source de vie, de nos vies.

Mais, parce que nous sommes un parti politique nous allons porté un regard sur le
contexte socio-politique d’aujourd’hui. En reprenant une longue interview  de Bruno
Latour accordée à Médiapart ( un sociologue, anthropologue et philosophe des
sciences, français né le 22 juin 1947 à Beaune, directeur adjoint de Sciences-Po
Paris). Et qui sera Un regard, parmi d’autres sur le sujet.

Notre ambition en tant que LRDG, nous inscrivant dans la filiation de l’écologie
pragmatique telle que pratiquée par Michel Crépeau et de permettre d’acquérir, de
compléter nos connaissances sur cette problématique essentielle de l’écologie,
pour notre futur.  Problématique dont les candidats aux présidentielles récentes se
sont peu ou prou  emparés. N’a-t-on pas entendu E Macron l’évoquer, tardivement
il est vrai, et brandir l’étendard de  «la transition écologique» qui rassemble JL Mé-
lenchon et Y. Jadot. De la part  du nouveau réélu, cela ne pourrait être que de la
«COM rammasse voix» mais néanmoins le terme est utilisé et la réalité devenant
incontournable obligera nécessairement, ou peut être, à l’action.

Dans ce numéro, pour lequel nous avons établi de longue main une veille technique
et scientifique en collectant de nombreuses informations, nous allons nous attacher
au problème de l’eau. Et nous  nous appuyons, entre autres, sur un excellent dossier
de l’académie des sciences. Nos académiciens travaillent et commettent d’utiles
documents. rendons leur hommage en reprenant et citant leurs travaux.

Ce Cahier Radical est donc envisagé comme document interne de travail et de
soutien pour les militants et responsables LRDG. C’est notre rôle politique. 

Jean-Pierre Bernard

Secrétaire Général de la fédération LRDG du Finistère

Délégué national au programme  LRDG

Ecologie  : si tout començait par l’EAU
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Depuis plusieurs années  les Radicaux de

Gauche assurent au sein du Cercle Jean Zay

une veille des médias, des institutions, des

tendances sur plusieurs thèmes  : politiques

évidemment ; justices ; européens ; écono-

miques ;scientifiques ; agricoles ; environ-

nementaux  ;  écologiques  ;instruction  et

formation. 

Les  bouleversements  politiques,  d’au-

jourd’hui,  nous  conduisent  à  nous  inter-

roger  sur  les  évolutions  indispensables,

comme ceux imposés aux citoyens contre

leur gré,  à la vie de la Nation.

Jean-Pierre Bernard 

Animateur du Cercle  Jean Zay 
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L’eau un équilibre rompu.

Qu’elle soit liquide comme l’eau du robinet, ga-

zeuse comme la vapeur d’eau des nuages ou solide

comme la glace des glaciers, l’eau est la seule substance

vitale présente sous ses trois états et indispensable aux

hommes, aux végétaux, aux minéraux pour leur vie. Une

richesse sur notre Terre qu’il nous faut préserver et protéger.

Ces trois aspects coexistent en harmonie totale sur terre

et dégrader l’un entraîne un déséquilibre des autres. Exem-

ple qu’est le cycle de l’eau où celle-ci est présente sous

ses trois formes dans un enchaînement rigoureux. Sous

l’action du soleil et des vents, à l’eau de mer succède la

vapeur d’eau puis la glace, retour à l’eau douce puis fina-

lement et incessamment l’eau de mer. Notons l’importance

de la constante climatique y jouant un rôle primordial et

aussi variable selon la situation géographique. Il faut donc

surveiller et protéger cette stabilité climatique acquise de-

puis des millénaires, ne serait-ce que pour éviter des per-

turbations évidentes dans la présence d’eau

principalement en quantité. Et que dire de l’importance de

l’eau dans l’érosion pour la régénération des sols, cette

lente infiltration à travers les couches géologiques pour

drainer jusqu’à nous sédiments, oligo-éléments et sels mi-

néraux faisant la diversité de nos sols et sous-sols. Enfin

l’eau s’avère vitale pour tous nos écosystèmes qu’il faut

protéger qu’ils soient ruraux avec ces pompages abusifs

pour l’arrosage de cultures gourmandes en eau ou urbains

avec ces projets immobiliers excessifs déstabilisant faunes

animales et végétales déjà en perdition.

Que faut-il faire pour assurer le libre accès à l’eau ?

La gestion de cette ressource se doit donc être du ressort

de l’Etat et par conséquent un bien public géré par un ser-

vice public, libre de tout lobbying. Il faut absolument éviter

la main mise de l’actuelle myriade de sociétés de gestion

diverses aux organigrammes complexes et aux finance-

ments occultes. L’eau est un bien commun et vital, et cela

entraîne d’arriver à une tarification unique et sociale en

France, accessible à tous aussi bien pour l’abonnement

que la ressource. 

Que faut-il faire pour prévenir la pénurie d’eau?

A l’échelle individuelle, collective ou industrielle, il faut pro-

mouvoir la création de réserves d’eau de pluie pour cer-

taines activités agricoles ou primeurs. Il faut reprendre la

politique de développement des retenues d’eau ayant

connu dans les années 50 un grand essor. Et après

quelques décennies d’oublis, il faut reconsidérer cet outil

afin de répondre à la demande en eau et aussi limiter les

abus. Revoir aussi à une plus grande échelle la richesse de

cette énergie renouvelable pour la production d’énergie

électrique verte à 100% et vide de toute empreinte carbone.

Citons les nombreuses et même poétiques innovations des

pécheurs de nuages qui, avec des filets, assurent la récu-

pération des eaux de brume et de brouillard dans de nom-

breux pays privés de ressources naturelles en eau.

Que ne faut-il pas faire ?

En premier, stopper l’exploitation de l’eau de mer, contes-

table déjà par son rôle néfaste pour nos océans, ne serait-

ce que par cette industrie coûteuse en énergie électrique,

prédatrice pour la faune animale et douteuse au niveau de

la pollution chimique. Et ne parlons pas de l’empreinte car-

bone ! Importance de cesser ces multiples et abusifs pom-

pages, déjà évoquées, dans les cours d’eau détruisant

faune animale et végétale pour être finalement complète-

ment asséchés et parfois transformés en pistes cyclables… 

Pour conclure.

Tout est décisions d’hommes pour l’ensemble des hommes. Une

minorité agissante pour une majorité agonisante. Choix des

hommes politiques plus soucieux d’émarger aux sociétés

actuelles de gestion souvent généreuses que de prendre à

bras le corps le crucial problème de l’eau. C’est au niveau

local que doivent se décider des actions mais sous la maîtrise

d’une nation bienveillante et aussi sous l’égide d’une instance

mondiale sensible à ce que l’eau appartienne au patrimoine

mondial de l’humanité et à l’égalité à son accès pour l’humanité

terrestre dans son entièreté. 

Jean Louis Migot

Pour Les Radicaux De Gauche, jean-Louis Migot nous a adressé cette synthèse sur l’intérêt

majeur qu’il y a pour la planète de s’intéresser à l’avenir de l’eau. Cet enseignant, agrégé de chimie

auteur de plusieurs livres sur la chimie, a été distingué du prix de la «Société chimique de France»

pour ses enseignements et sa formation. Il illustre de manière pragmatique, concrète, une

démarche visant à éclairer le futur en s’appuyant sur la science. 

«La chimie, c'est aller de l'incertain à l'évident»
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«Macron, la gauche, l’écologie... Les leçons présidentielles ».

Macron, la gauche, l’écologie...
Les leçons présidentielles de Bruno Latour 

PAR JOSEPH CONFAVREUX

Médiapart article publié le Dimanche  24 AVRIL 2022 

Dans un entretien à Mediapart, le philosophe dit ne

pas croire qu’Emmanuel Macron l’ait lu et s’inspire de sa pen-

sée, contrairement à ce que le président a récemment affirmé.

L'auteur de « Où atterrir ? » réfléchit désormais à l’avenir pos-

sible de la «classe écologique» dont il prédisait l’hégémonie,

après que le candidat pour lequel il avait appelé à voter a re-

cueilli moins de 5% des suffrages. 

Alors que Yannick Jadot n’a pas même atteint le seuil de 5%

des suffrages exprimés, la «nouvelle classe écologique

consciente et fière d’elle-même», que le philosophe Bruno

Latour appelait de ses vœux dans son dernier livre, a-t-elle

encore un avenir? 

Le chercheur a été l’un des deux intellectuels cités par Em-

manuel Macron, lors de son passage récent sur France Cul-

ture. Le président a évoqué son influence sur lui et le fait qu’il

l’aurait connu comme «professeur». 

Latour explique pourtant: «Il n’a jamais été mon élève et je

ne pense pas qu’il m’ait lu.» Pour lui, la prétendue «mue

écologique» du président candidat relève du storytelling,

même s’il juge qu’Emmanuel Macron a manqué son «mo-

ment churchillien» avec la question des hydrocarbures

russes, qui aurait pu constituer un point de bascule dans

nos modes de vie. 

Dans son Mémo sur la nouvelle classe écologique (La Dé-

couverte, 2022), co-écrit avec le sociologue Nikolaj Schultz,

le philosophe Bruno Latour faisait plusieurs propositions

pour redéfinir les fronts politiques autour d’une «classe éco-

logique» ou «classe géo-sociale», souvent «intimidée

comme n’étant pas assez de gauche», alors qu’elle serait

pourtant, «bien de gauche, et même au carré». En contes-

tant «la notion de production, on doit même dire que la

classe écologique amplifie considérablement le refus d’au-

tonomiser l’économie aux dépens des sociétés», écrivaient

les auteurs. 

Latour assumait toutefois dans ce Mémo son refus d’ali-

gner celle-ci sur la tradition de «lutte des classes»: «même

s’il est toujours tentant de faire rentrer une situation nouvelle

dans un cadre reconnu», il serait selon lui plus «prudent de

ne pas se précipiter pour affirmer que la classe écologique

prolonge simplement les luttes anticapitalistes». 

S’il affirme garder du marxisme l’attention aux conditions

matérielles, Bruno Latour juge que «ce n’est plus la même

matérialité» dont il est aujourd’hui question, et que cela

transforme en profondeur la façon de penser la lutte

politique. 

Pour Latour, même si la conquête de l’appareil d’État est

nécessaire, il ne sert à rien d’occuper l’État «sans avoir der-

rière soi des classes assez préparées et motivées pour ac-

cepter les sacrifices que le nouveau pouvoir, en lutte avec

le régime de production, va devoir leur imposer». Entretien

post-premier tour. 

________________

Vous êtes, avec le philosophe allemand Peter Sloterdijk, le

seul penseur contemporain cité par Emmanuel Macron

comme une source d’inspiration dans son entretien donné à

France Culture lundi 18avril, dans lequel il a affirmé vous

avoir eu comme professeur et estimé que vous faites partie

des intellectuels qui, «pour quelqu’un comme [lui] qui est

dans l’action, qui a à gérer avec le quotidien et parfois l’ur-

gence, vous mettent dans un déséquilibre qui vous conduit à

réfléchir et qui est parfois fécond». Cela vous inspire-t-il

quelque chose et comment regardez-vous la prétendue «mue

écologique» du président-candidat? 

Bruno Latour: Je n’ai jamais eu Emmanuel Macron comme

élève et je ne pense pas qu’il m’ait lu, même s’il a pu en-

tendre parler de mon travail. Peter Sloterdijk, je comprends

qu’il y fasse référence, car ce qu’il a écrit sur l’Europe et sa

dimension impériale peut être pertinent pour comprendre

l’action européenne d’Emmanuel Macron. Mais je ne vois

Bruno Latour, sans écarter l’intérêt de  la lutte politique, dont les luttes anticapita-

listes  relèvent les luttes contre les libéralismes, préconise une certaine prudence  pour ne

pas affirmer que l’écologie prolongeraient ces luttes. Pour autant ses réflexopns

conduisent à nous interroger sur nos comportements et nos relations avec la société

d’aujourd’hui. Interview de Joseph Confavreux pour Médiapart.



pas en quoi mon travail aurait influencé Macron, et son bilan

en matière d’écologie ne plaide pas en sa faveur. 

La seule chose que j’aurais envie de relever dans ses ré-

cents propos, c’est cette idée de «nation écologique». C’est

sans doute un coup de com’, mais la formulation possède

toutefois un potentiel d’invention idéologique intéressant. Elle

fait entendre la possibilité de réorganiser la définition du ter-

ritoire, de la nation et de son peuple, autour de l’idée de 

l’écologie. «Nation», comme le fit Ernest Renan après la

guerre de 1871 avec l’Allemagne, est un terme qu’on utilise

quand on veut refonder une histoire. 

Mais je crains que l’actuel président n’apprenne pas, parce

qu’il rappelle la figure de la pièce de Montherlant, La ville

dont le prince est un enfant, titre inspiré d’un verset de l’Ec-

clésiaste qui débute ainsi: «Malheur au pays dont le roi est

un enfant...» 

Il me semble qu’Emmanuel Macron a raté son «moment

churchillien». L’invasion de l’Ukraine permettait de jouer un

grand coup, de parler de notre rapport au pétrole et au gaz,

de rassembler une grande partie de la gauche et de la

droite, autour de l’idée de permettre une mutation de notre

territoire vers un nouveau sens de l’histoire. 

Si la question est de faire atterrir une grande nation indus-

trielle dans son territoire, en se coupant du pétrole et gaz

russes, on pouvait à la fois abattre une carte géopolitique

classique, mais aussi résoudre une question écologique

centrale, en mobilisant l’affect partagé et connu de réaction

à une guerre d’agression et en pouvant obtenir les sacrifices

nécessaires. Parler de «nation écologique» aurait, dans ce

contexte, permis de manger sur la définition idiote du terri-

toire de l’extrême droite comme identité et non comme lieu. 

Vous avez appelé à voter Jadot au premier tour. Pensez-vous

que l’écologie politique possède encore un avenir autonome

après le score désastreux du candidat écologiste? 

Je reconnais qu’il est difficile, pour quelqu’un qui a écrit un

mémo sur l’hégémonie potentielle, au niveau national ou

mondial, de la classe écologique, de se retrouver à 4,5%.

Cela ajoute une pierre à l’idée qu’il faut se méfier des intel-

lectuels quand ils se mettent à parler politique. Je ne suis

pas politiste, donc je n’ai pas de compétence particulière à

analyser les résultats de cette campagne présidentielle. 

Mais il me semble que cet avenir autonome reste plus que

jamais un horizon, même si cela demeure potentiel. La stra-

tégie du vote utile a englouti l’écologie politique, alors que

sa vocation aurait été d’engloutir l’ancienne définition de la

gauche. Jadot a fait une campagne sérieuse, trop sérieuse

en quelque sorte. Je ne sais pas ce qu’on peut conclure de

cet échec. 

Ne peut-on considérer l’importance du vote pour Mélenchon

comme une forme de succès pour l’écologie politique, même

si cela demeure insuffisant, y compris si l’on y ajoute le vote

Jadot? 

Les affects qu’on tente d’associer avec la classe écologique

me semblent différents des affects révolutionnaires, dans

une forme atténuée et patrimoniale, proposés par les In-

soumis. Cette gauche dite radicale me semble être davan-

tage dans une radicalité d’attitude, alors que l’écologie

politique est radicale dans son contenu et modeste dans

son attitude. L’écologie politique ne s’organise pas sous la

forme d’une conquête du pouvoir et d’un renversement, qui

laisse en suspens ce qui sera fait ensuite. 

Il s’agit de modifier tous les détails de l’existence d’un sys-

tème de production installé depuis l’après- guerre, de ré-

parer une à une des situations qui ont été saccagées, de

repartir des chaussures que l’on achète, de l’ordinateur que

l’on utilise. 

L’imaginaire révolutionnaire prétend abattre le système et le

remplacer par un autre. Alors qu’il s’agit plutôt de revenir

sur des multitudes de décisions concernant nos façons de

nous déplacer, de nous habiller. Cela suppose d’engager

un mouvement de rétrogradation, de re-sélection de nos

manières de vivre qui n’a rien d’enthousiasmant, contraire-

ment à l’imaginaire révolutionnaire. 

En outre, dès qu’on commence ce processus, on tombe

sur d’infinies controverses souvent très techniques : Faut-

il passer à la voiture électrique? Quelles questions posent

alors l’usage du lithium? Doit-on 

plutôt renoncer à la voiture individuelle? Doit-on développer

ou non les éoliennes? C’est tout le sens que l’on donne à

l’Histoire qui est perturbé. 

Toutes ces multitudes de questions et de situations rentrent

difficilement dans un mouvement politique classique, qui

prétendrait orienter et unifier tout cela. 
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«  Le sens de l’histoire demeure-t-il aujourd’hui d’améliorer la répartition des ri-
chesses ou de redéfinir les problèmes d’habitabilité de la terre, qui concernent au

premier chef les classes populaires ? ».
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partir d’une multiplicité de points de vue. Cette tâche n’est

pas grandiose, c’est quelque chose de modeste, de fragile,

qui suppose de modifier notre rapport à ce qu’on attend de

la politique. 

Peut-être que je me trompe, mais, pour moi, il reste donc

d’énormes différences entre les pôles incarnés par Jadot

et par Mélenchon et le vote utile ne signifie qu’il y ait une

fusion des valeurs entre ces deux pôles. 

L’écologie politique française a un problème d’image et de

communication, résumé par ce nom imprononçable

d’EELV[Europe Écologie-Les Verts – ndlr]. Mais cela ne si-

gnifie pas qu’il ne faille pas une classe écologique pour ré-

pondre à l’urgence de refaire une économie à l’échelle de

ce que la Terre permet, alors que le gap est toujours aussi

colossal entre l’urgence de la situation et les réactions

qu’elle provoque. 

Le problème de cette «classe écologique» dont vous avez

voulu cerner les contours avec Nikolaj Schultz n’est-il pas de

manquer de conflictualité et d’antagonisme, alors qu’une

classe se définit historiquement en vis-à-vis ou en contre? 

Je suis étonné par cette critique. Nous sommes bien en

guerre, attaqués de toute part, en situation de lutte. Le dan-

ger, quand on parle d’écologie, est plutôt l’idée qu’on pour-

rait s’entendre. Mais ce qui est différent de la définition

marxoïde de la classe est que les fronts sont multiples. La

définition des ennemis de classe est en transition, sans

qu’on ait les moyens de la stabiliser. Un industriel peut se

retrouver de votre côté, tandis qu’un communiste pronu-

cléaire sera votre adversaire. Il est plus difficile de définir les

fronts de classe que dans le socialisme classique, d’autant

que le sens de l’histoire que nous devons arpenter n’est

pas aussi clair qu’il pouvait l’être. 

Le sens de l’histoire demeure-t-il aujourd’hui d’améliorer la

répartition des richesses ou de redéfinir les problèmes d’ha-

bitabilité de la terre, qui concernent au premier chef les

classes populaires ? La classe ne se définit pas seulement

par l’antagonisme,

c’est d’abord un

moyen de classer,

d’ordonnancer la so-

ciété. En outre, la défi-

nition antagoniste de

la classe est liée à

l’histoire spécifique du

communisme de guerre bolchevik, mais il a existé d’autres

formes de socialisme. 

On se trouve aujourd’hui dans une multitude de guerres

pour la terre, celle que mène Poutine en Ukraine, mais aussi

l’extractivisme, les différentes formes de colonisation. On

Au risque d’insister, en quoi le programme de Mélenchon vous

semble-t-il incompatible avec les nécessités de tout remettre

sur le métier en prenant en compte les complexités d’une bifur-

cation écologique d’ampleur qui rompe avec la logique de la pro-

duction? 

Un problème me semble être que cette vision politique se

fonde sur une idée obsolète de l’action de l’État. Cet État

qui devrait accompagner la transition écologique a été lar-

gement démoli par les trois derniers présidents et ne peut

donc accompagner les citoyens à qui on demande une

transformation complète de leur mode de vie. 

Cette situation est dangereuse, et le pouvoir de ces consul-

tants McKinsey en est l’incarnation. Quand je pense qu’il y a

parmi eux beaucoup de mes anciens élèves de Sciences Po,

c’est terrible. Ils assistent à mes cours et ensuite ils devien-

nent consultants, j’ai du mal à le comprendre. Mais l’État dont

on a besoin est un État apprenant, avec des capteurs par-

tout dans la société, pas l’État fantasmé par les Insoumis

qui viendraient avec leur programme mener la bifurcation. 

Un autre problème me semble relever de l’esthétique.

L’écologie est un problème d’esthétique, qui se fait sentir

dans son rapport aux arts, aux émotions, aux relations, qui

soit capable de capter la diversité de ce qu’elle désigne, la

multitude d’actions dispersées qui la constitue. L’esthétique

révolutionnaire ne me semble pas adaptée à ce gouffre qui

existe aujourd’hui entre l’action politique et notre capacité

à habiter le monde. 

Le troisième problème est que, selon moi, il ne faut pas pré-

tendre enchanter le monde avec la politique, mais au

contraire la laïciser, la rendre séculière, reconnaître que la

politique, ce sont des modus vivendi, de toutes petites

choses. Il ne faut pas lui en demander trop. La politique,

c’est décevant et c’est bien que ce soit décevant. Le but n’est

pas de promettre le paradis sur terre mais de résoudre des

problèmes collectifs et techniques. 

L’écologie, qui ne peut avoir d’effet d’entraînement si on ne

remet pas la politique à sa juste place, c’est des multitudes

de décisions sur des problèmes compliqués à haut niveau

technique, des sujets qui sont peu sexy. 

Je suis un pragmatiste, au sens anglais du terme, un élève

du philosophe John Dewey. Pour moi, la politique n’est pas

là pour résoudre les problèmes moraux, esthétiques, exis-

tentiels ou religieux des gens, elle est là pour obtenir des

arrangements autour de questions autour desquelles un

public s’assemble et se donne les moyens de résoudre un

problème. Il n’y a là rien de transcendant ni de révolution-

naire. 

Le problème de la politique, c’est qu’il faut passer par le

tunnel de la représentation. Et je ne parle pas là seulement

d’élire des assemblées. Même dans une Zad [zone à dé-

fendre –ndlr], il s’agit de construire une volonté générale à
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se trouve donc dans une situation de guerre généralisée,

mais dont les fronts ne sont pas stabilisés. Ce qui fait que

chacun de nous se trouve dans la situation paradoxale

d’être mobilisé, au sens où nous sommes conscients des

menaces, mais néanmoins immobilisés. Alors que l’écolo-

gie domine les «préoccupations » de nos concitoyens,

d’après toutes les mesures d’opinion, la traduction politique

peine à apparaître. 

La lutte contre le capitalisme ne permet-elle pas néanmoins

de dessiner un front clair, même s’il est protéiforme? 

Le capitalisme demeure un terme trompeur, qui me semble

échapper dès qu’on rentre dans les détails. Si on veut «sor-

tir» du capitalisme, je n’ai toujours pas compris où on allait.

Si on veut le dissoudre, on se retrouve avec des fronts

contradictoires. Que fait-on par exemple des 400personnes

qui travaillent aujourd’hui à la BNP pour mettre en adéqua-

tion les bilans financiers des entreprises avec l’accord de

Paris, ce qui peut à terme entraîner des réallocations de

plusieurs milliards et permettre une inflexion colossale du

capitalisme ? Est-ce que ce sont nos ennemis parce qu’ils

travaillent dans une banque ? 

Le capitalisme ne définit pas quelque chose de précis.

C’est une sorte de totem. D’ailleurs, Marx ne parle jamais

du capitalisme, mais toujours des capitalistes. Personnelle-

ment, je ne suis pas contre l’idée d’être «anticapitaliste», mais

qu’est-ce que cela porte comme dimensions pragmatiques? 

Dès que l’on commence la description fine des intérêts et

des violences effectués sur tel ou tel territoire, ces notions

vagues, qui font semblant d’organiser l’imaginaire politique,

s’évanouissent. La question du climat ne se dissout pas fa-

cilement dans l’anticapitalisme. 

Mais la « description» de nos liens et de nos territoires n’est-

elle pas un geste politique insuffisant au regard des enjeux

contemporains? 

La description est essentielle, et cela marche à condition

que vous ne commenciez pas en parlant de politique. Si on

commence par avoir une discussion à 30 personnes avec

un «sujet» politique, on va finir avec une discussion qui

s’adresse à un État fantasmé qui n’existe plus et ne vous

écoute pas. 

Si on vous demande de prendre un bout de papier, sur un

sujet qui vous concerne personnellement, tout finit par ap-

paraître, pas à partir d’une position préalable, mais avec un

ancrage personnel. Il faut d’abord dépolitiser pour repolitiser

ensuite. 

On croit trop souvent parler politique parce qu’on s’adresse

à des entités – l’État ou les partis politiques – qui en réalité

n’existent plus et ne sont pas équipées pour explorer avec

vous ce que pourrait être la volonté commune. C’est ce qui

s’est passé avec les «gilets jaunes»: une protestation bou-

leversante mais qui ne pouvait se faire entendre. 

Pour résoudre cette aporie (1), la description est nécessaire.

Elle permet à un éleveur qui déteste a priori l’écologie et à

un lycéen qui se bat contre la viande à la cantine d’entrer

en contact, ce que ne permet pas un débat entre la FNSEA

et EELV. Je ne vois pas comment on peut obtenir des

classes écologiques sans effectuer ce travail. 

Les gens ne savent pas, littéralement, où ils sont. Le socia-

lisme, à la fin du XIX , a commencé par analyser où allait

l’argent produit par la force de travail d’un gamin de huit

ans. Le circuit était peut-être plus simple qu’il ne l’est au-

jourd’hui, mais les irruptions des terrestres dans nos vies

humaines obligent à un travail de re-description, qui est

d’ailleurs fait non seulement dans nos ateliers, mais aussi

par les écoféministes, les zadistes... 

Comment combler le gouffre entre le «business as usual» et

la réalité de la menace? 

Le contraste entre le calme avec lequel nous continuons à

vivre tranquillement et ce qui nous arrive est vertigineux.

D’autant que je ne crois pas aux vertus du cataclysme, et

que les gens vont se mobiliser de plus en plus au fur et à



Cahier Radical N°18 - 07-

mesure que les catastrophes vont se multiplier. Il suffit de

regarder l’Australie, pays cobaye du bouleversement climatique,

qui maintient à sa tête un climato-sceptique. L’imaginaire de la

catastrophe produit surtout des effets de panique ou de déses-

pérance. 

Le problème est qu’on fait de l’écologie une question mo-

rale. Il faudrait faire ça ou ne pas faire ça. Mais, dans l’en-

tre-deux-guerres, on ne présentait pas la question de la

lutte contre les «200 familles» comme un problème moral,

mais comme une lutte existentielle contre la destruction du

monde ouvrier. Seulement, aujourd’hui, les alliances de

classe sont plus difficiles à définir et on se contente d’une

équation morale bien insuffisante. 

Qu’est-ce qui permettrait de rassembler les affects écolo-

giques pour qu’ils deviennent hégémoniques, si ce n’est pas

la peur du cataclysme ? 

￼

L’écologie est en difficulté quand il s’agit de monter en gé-

néralité. Le modèle climat a donné à l’écologie une facilité

de compréhension qui s’avère trompeuse. Parce que le glo-

bal du climat, qui est bien réel puisque le CO2 se répand

sur toute la planète, demeure un global abstrait. Mais ce

modèle simple ne vaut pas partout. J’ai participé récem-

ment aux «Ateliers de la pensée» de Dakar, et l’écologie ap-

paraît, dans beaucoup de pays d’Afrique, comme une

nouvelle définition du colonialisme. Auparavant, on disait

«  Seulement, aujourd’hui, les alliances de classe sont plus difficiles à définir
et on se contente d’une équation morale bien insuffisante».

«Si on commence par avoir une discussion à 30 personnes avec un «sujet» politique, on va finir avec une dis-

cussion qui s’adresse à un État fantasmé qui n’existe plus et ne vous écoute pas. 

Si on vous demande de prendre un bout de papier, sur un sujet qui vous concerne personnellement, tout finit

par apparaître, pas à partir d’une position préalable, mais avec un ancrage personnel. Il faut d’abord dépolitiser

pour repolitiser ensuite». 

il faut comprendre, connaître et promouvoir une volonté générale qui n’est pas donnée d’avance. 

aux peuples du tiers-monde: «il faut vous civiliser». Désor-

mais, c’est : «il faut prendre soin de la Terre». 

De la même façon, avec le renchérissement du prix de l’es-

sence et les personnes dépendantes de leur voiture, on a

vu que toutes les formes d’écologie ne sont pas facilement

généralisables. 

Ce long travail de construction d’un sens commun

accompli par les socialistes au cours du dernier siècle n’a

pas été fait pour l’écologie politique, parce qu’on s’est dit

que puisque le climat et la biodiversité constituaient des pro-

blèmes planétaires, ils allaient automatiquement porter des

mobilisations globales. Mais ce passage du local au global

est la chose la plus difficile qui soit, car il faut comprendre,

connaître et promouvoir une volonté générale qui n’est pas

donnée d’avance. 

___________________________

LRDG :  il nous revient, à nous, Radicaux de Gauche de re-

lever le défi de l’écologie concrète, celle qui répond aux

besoins identifiés, celle qui préserve et améliore l’avenir

de notre nation et ainsi faire «Exemple».

___________________________

Note 1 -APORIE : Contradiction insoluble dans un

raisonnement :
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Les problèmes de l'eau en 30 questions

Ghislain de MARSILY - Rapporteur du groupe

1. Allons-nous manquer d’eau au XXIe siècle ?

2. D’où vient l’eau sur Terre ?

3. Peut-on « fabriquer » de l’eau ?

4. Comment fonctionne le cycle de l’eau ?

5. Quelle est la répartition de cette ressource en eau sur la planète ?

6. Quels sont les stocks d’eau sur terre ?

7. Les changements climatiques vont-ils modifier la disponibilité de l’eau ?

8. La fréquence des événements extrêmes va-t-elle changer ?

9. Y aura-t-il bientôt une crue centennale à Paris, quelques 100 ans après celle de 1910 ?

10. Peut-on se protéger contre les crues ?

11. Où sont les zones principales où on manque actuellement d’eau sur terre ?

12. Les écosystèmes aquatiques naturels ont-ils encore assez d’eau ?

13. Quelle est la qualité actuelle des milieux aquatiques et des écosystèmes ?

13.1 Pollution diffuse d’origine agricole

13.2 La pollution urbaine

13.3 La pollution industrielle.

13.4 Qu’appelle-t-on un parc naturel hydrologique ?

13.5 Et les zones humides ?

13.6 Qu’est-ce que c’est que la directive cadre européenne sur l’eau ?

13.7 Et dans les pays en développement ?

14. L’eutrophisation

15. Les agences de l’eau

16. Combien d’êtres humains n’ont pas accès à l’eau potable ?

17. La qualité de l’eau potable dans les pays développés est-elle bonne ?

18. Combien consomme-t-on d’eau minérale, et pourquoi ?

19. D’où viennent les eaux de sources et les eaux minérales ?

20. Quels sont les besoins en eau potable de la planète ?

21. Quels sont les besoins en eau agricole de la planète ?

22. Quels sont les besoins en eau industrielle de la planète ?

23. Quelle est la consommation totale en eau de la planète ?

24. Comment va-t-on nourrir la planète en 2050 ?

25. Peut-il y avoir des famines dramatiques sur Terre par manque d’eau ?

26. Y aura-t-il des guerres de l’eau ?

27. Faut-il économiser l’eau ?

28. L’empreinte eau

29. L’eau en France

29.1 Le cycle hydrologique en France

29.2 Prélèvements et consommation d’eaux de surface et souterraines

29.3 Stockage d’eau en barrages

30. Perspective 

Bibliographie
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1.  Allons nous manquer d’eau au XXI siècle? 

Globalement, la réponse est non. Il y aura tou-
jours assez d’eau sur Terre pour les besoins en eau do-
mestique d’une humanité en forte croissance, même si
elle passe à 9,5 milliards d’habitants en 2050, ou 11 mil-
liards en 2100, comme cela est anticipé. Le vrai
problème de l’eau est sa disponibilité locale pour l’agri-
culture (pluviale ou irriguée), qui risque de faire défaut
aux endroits cultivables et là où augmente très fortement
la demande par croissance démesurée da la population
(Asie, Afrique), dans des zones déjà en déficit hydrique.
Or environ 90 % de nos besoins en eau sont pour nous
nourrir.
Le problè̀me est aussi la concurrence permanente entre
production agricole et préservation d’écosystèmes na-
turels (forêts, prairies, zones humides, biodiversité) en
bon état malgré la pression agricole très forte pour nour-
rir la population mondiale. Voir question 21 ci-après.
Cependant, localement, la réponse peut être différente.
Nous verrons à la question 7 (changement climatique)
que la répartition actuelle des précipitations peut être
modifiée assez fortement dans certaines zones, en par-
ticulier dans les régions de latitudes méditerranéennes,
les pluies peuvent y être plus faibles que par le passé,
en particulier en été, tandis que l’évapotranspiration
augmente. Il peut donc y avoir des manques en eau lo-
calement, et des besoins élémentaires non satisfaits, si
des adductions d’eau n’ont pas été mises en place, ou
des usines de dessalement de l’eau de mer, ou autre so-
lution technique (économies d’eau, recyclage...). En
France, le Sud-est ne manquera jamais d’eau, grâce au
château d’eau que constituent les Alpes, et l’immense
retenue de Serre-Ponçon, construite au début des
années 1960. Mais le Sud-ouest, la région parisienne,
et d’autres, pourraient manquer d’eau, si des aménage-
ments ne sont pas construits à temps (retenues, adduc-
tion à grande distance, recyclages). Dans d’autres
régions, ce n’est pas seulement le changement clima-
tique qui sera la cause d’un manque d’eau, c’est la
croissance démographique et surtout urbaine. Actuelle-

ment, la moitié environ de l’humanité vit en ville, il est
anticipé que ce chiffre passe à 70 % en 2050. Les très
grandes villes (plus de cinq millions d’habitants) vont être
très nombreuses en Afrique, en Asie, en Amérique du
Sud, et auront de sérieux problèmes d’alimentation en
eau, qui demanderont parfois des adductions sur des
distances dépassant 100 km, en sus de solutions tech-
niques comme les économies d’eau, le recyclage, le
dessalement, etc...

2.  D’où vient l’eau sur terre ? 

Des planètes dites telluriques (Mercure, Vénus,
la Terre et Mars), la Terre est celle qui contient de loin le
plus d’eau, pour l’essentiel salée. Cette eau y est venue
lors de la formation de la Terre, pas accrétion et collision
de matériaux solides de plus petite taille, l’eau contenue
s’étant en majorité rassemblée en surface. De plus, la
Terre a été bombardée après sa formation par des
météorites contenant un peu d’eau ; en revanche, une
origine de l’eau par bombardement par des comètes est
aujourd’hui abandonnée, depuis les résultats de la mis-
sion « Rosetta » de l’Agence spatiale européenne (où la
France était leader), qui a envoyé en 2015 le module
Philae se poser sur la comète 67P/Churyumov-Gerasi-
menko, qui se trouvait à 313 millions de km de la Terre,
et qui a montré en analysant sur place la glace de la
comète, que la teneur en Deutérium1 de cette glace
était en moyenne deux fois plus élevée que celle de l’eau
de la Terre, ce qui interdit qu’une part significative de
l’eau sur Terre provienne d’un bombardement par des
comètes.
Une très faible quantité de l’eau accumulée sur Terre est
cependant partie dans l’espace, par dissociation de la
molécule d’eau en hydrogène et oxygène en haute alti-
tude sous l’effet du rayonnement solaire, puis départ de
l’hydrogène insuffisamment retenu par la gravité. On es-
time la perte cumulée d’eau depuis la création de la
Terre, il y a 4,6 milliards d’années, à environ 0,3‰ du
stock actuel d’eau sur Terre. On peut donc dire que le
stock d’eau sur Terre est à peu près constant. Les

La recherche de perspectives.

« Une goutte d’eau suffit pour créer un monde », disait Gaston Bachelard. Certes, mais il en faudra beaucoup

plus qu’une pour nourrir tout le monde.  D’autant plus que les besoins en eau de l’humanité augmentent du

fait de la croissance démographique et des modifications des régimes alimentaires, alors même que les

ressources en eau sont affectées par le changement climatique.  Qu’en sera-t-il en 2050 de l’équilibre entre

l’offre et la demande en eau ? Et pourra-t-on garantir cet équilibre en préservant l’environnement et en évi-

tant les pénuries, les famines, et les conflits et les migrations ?

1 Le Deutérium est un isotope stable et lourd de l’hydrogène, de masse

atomique de 2.



73.000 km3/an repartent vers l’atmosphère, par évapo-
ration directe et surtout par transpiration de la végéta-
tion. Cette quantité d'eau alimente à la fois l’agriculture
pluviale (5.000 km3/an actuellement) et le fonctionne-
ment des écosystèmes naturels. Ce n’est donc en rien
une « perte ». On appelle cette fraction « l’eau verte »2,
car elle alimente principalement la végétation. Dans le
détail, cette eau arrive par la pluie sur le sol, s’infiltre et
y est « stockée » par capillarité entre les grains du sol,
comme l’eau sur un papier buvard. Elle reste donc sur
place, parfois pour plusieurs mois, à faible profondeur
sous la surface, de 1 à 2 m, et n’est extraite que par les
radicelles de la végétation, par un mécanisme osmotique
(la sève dans les racines est à une concentration élevée
en sels minéraux, bien plus élevée que celle de l’eau du
sol, si bien que l’osmose fait pénétrer l’eau du sol dans
les racines et radicelles).
2 Voir aussi question 28 et Figure 1 ci-après

3.500 km3/an sont constitués par la glace des
icebergs), rejetés par les calottes glaciaires polaires (An-
tarctique et Groenland), qui fondent en mer et participent
au fonctionnement de la circulation générale océanique
; on ne compte pas dans ces icebergs la « glace de mer
», qui est de l’eau de pluie tombée sur la mer (en non sur
les continents) qui a gelé en flottant sur l’eau de mer
salée.

36.200 km3/an constituent l’écoulement total sur
les continents, appelé « l’eau bleue »2 ; on y distingue
26 000 km3/an qui rejoignent les rivières par ruisselle-
ment direct sur la surface du sol lorsqu’il pleut (une frac-
tion de cette eau peut être récupérée et stockée dans
des barrages et utilisée par l’homme ; ce flux sert aussi
aux écosystèmes aquatiques lacustres, fluviaux et
côtiers) et 10.000 km3/an qui s’infiltrent dans les sols en
profondeur, plus bas que le sol superficiel qui stocke
l’eau verte, et s’écoulent ensuite dans les nappes sou-
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planètes comme Mercure et Mars ont probablement
perdu par ce processus la majeure partie de leur eau.
Vénus en a gardé beaucoup. Les planètes géantes plus
éloignées du soleil (Jupiter, Saturne, Neptune, ...)
contiennent de très grandes quantités d’eau.

3.  Peut-on fabriquer l’eau ? 

La synthèse de l’eau est facile, il suffit de faire
brûler de l’hydrogène avec de l’oxygène ! Mais pour fa-
briquer ces constituants, il faut en général des quantités
très importantes d’énergie, par exemple en électrolysant
de l’eau ! On fabriquerait donc de l’eau avec de l’eau, en
ayant dépensé beaucoup d’énergie pour rien. Mais on
peut fabriquer de l’eau douce avec de l’eau salée, par
dessalement, soit par évaporation/condensation, soit par
osmose inverse, cette dernière technique étant plus effi-
cace et moins chère. Le coût du dessalement est au-
jourd'hui un peu inférieur à 0,7 € par mètre cube, et
décroit chaque année, mais il dépend fortement du prix
de l'énergie. Si cette option est envisageable pour l’eau
domestique, elle est, à de rares exceptions près, totale-
ment irréaliste et trop chère pour l’eau destinée à l’agri-
culture : à titre d’exemple, pour produire par dessalement
l’eau d'irrigation nécessaire à la satisfaction des besoins
en nourriture des 3 milliards d’êtres humains supplémen-
taires susceptibles de venir sur la Terre d’ici à 2050 (es-
timée à 4 000 km3/an), il faudrait dépenser en énergie
l'équivalent de trois fois la quantité de pétrole et de gaz
actuellement consommée par an dans le monde. En re-
vanche, le dessalement de l’eau de mer se combine très
bien avec les énergies renouvelables intermittentes, on
dessale l’eau quand l’énergie est disponible, et on la
stocke dans des reśervoirs pour l’utiliser quand il n’y a pas
d’eńergie renouvelable disponible. Le groupe franca̧is Suez
a ainsi construit des usines de dessalement adosseés a ̀des
eóliennes en Australie, a ̀Perth et Brisbane.

4.  Comment fonctionne le cycle de l’eau ? 

Le cycle hydrologique externe perpétuel de l’eau
douce fonctionne par évaporation, condensation et
précipitation, son moteur thermique est le rayonnement
solaire. Ce cycle alimente les continents et y maintient la
vie et tous les écosystèmes que nous connaissons, pour
lesquels l’eau douce est indispensable. La ressource en
eau renouvelable de la planète est donc uniquement
fournie par les précipitations annuelles sur les continents,
qui sont estimées à 113.000 km3/an. Cela correspond
en moyenne à une « lame d’eau » de pluie de l’ordre de
840 mm/an, pour une surface de continents de 134 mil-
lions de km2, ou encore à un volume annuel égal à 1.270
fois celui du Lac Léman.
Le devenir moyen de cette ressource est alors le suivant
:
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terraines, alimentant les rivières lorsqu’il ne pleut pas
(7.800 km3) ou rejoignant directement la mer (2.200
km3).
Le bilan est ainsi bouclé. Il faut noter que l’eau des préci-
pitations provient en bilan global pour 65 % de l’évapo-
ration sur ces mêmes continents, et pour 35 %
seulement de l’évaporation sur les océans. Localement
bien sûr, ces pourcentages peuvent être différents : près
des côtes, l’eau de pluie a une origine essentiellement
marine, tandis que dans les grands continents, l’eau de
pluie a une origine essentiellement d’évaporation conti-
nentale. Le temps moyen de résidence de l’eau dans
chacun des « réservoirs » du cycle de l’eau est de 9,5
jours dans l’atmosphère (nuages), 17 jours dans les
rivières, 30 ans dans les lacs d’eau douce, 1.500 ans
dans les eaux souterraines, 3.000 ans dans les océans,
10.000 ans dans les glaces de l’Antarctique, 5.000 ans
dans les glaces du Groenland et 300 ans dans les gla-
ciers de montagne. En ordre de grandeur, une eau éva-
porée parcourt 1.000 km dans l’atmosphère avec le vent,
avant de retomber en pluie. Pour l’océan, l’évaporation
est estimée à 413.000 km3/an, et les précipitations à
373.000 km3/an.

Quel est le rôle de la forêt sur le cycle de l’eau ? C’est
une idée très solidement ancrée dans les esprits que la
forêt attire la pluie, ce qui n’est pas exact, ou en tous cas
pas de façon significative, contrairement à ce que ra-
conte Giono dans « L’homme qui plantait des arbres ».
La forêt (ou la végétation) retient l’eau, réduit le ruisselle-
ment, et augmente donc l’évapotranspiration du sol. Les
rivières ont donc moins d’eau, car la forêt la consomme.
Il est estimé par exemple que l’avancée de la forêt dans
la région de Montpellier depuis 50 ans a diminué les res-
sources en eau bleue d’environ 15 %. L’eau évaporée re-
tombe bien en pluie quelque part... mais beaucoup plus
loin, en moyenne 1.000 km. Si on coupait la forêt ama-
zonienne, l’infiltration serait plus faible, le ruissellement
plus intense, l’érosion augmenterait, chargeant en sédi-
ments l’eau qui s’écoule, et il pleuvrait un peu moins,
probablement en Argentine ! Mais quel désastre écolo-
gique ! En Afrique du Sud, devant la raréfaction des res-
sources en eau, les autorités ont décidé de faire couper
les arbres importés, comme les eucalyptus, qui
assèchent les sols et les nappes. Mais à l’échelle du
globe, la présence de forêts augmente la pluie et les res-
sources en eau, car l’évapotranspiration accrue aug-
mente la contribution continentale à la vapeur d’eau
atmosphérique, et donc in fine les pluies.

5.  Quelle est la répartition de cette ressource
en eau sur la planète ?

La répartition de cette ressource sur la Terre est

Cahier Radical N°18

très inégale. Par exemple, sur le méridien de Paris, aux
latitudes polaires, il pleut très peu, de l'ordre de moins
de 200 mm/an. Les précipitations augmentent ensuite
jusqu’aux zones tempérées (pratiquement jusqu'au cen-
tre de la France), pour atteindre environ 700 à 1.000
mm/an, puis décroissent (zone méditerranéenne) pour
presque s’annuler dans la « ceinture des déserts chauds
» (le Sahara). Au sud de cette zone, les précipitations
augmentent à nouveau, dans la zone tropicale, pour y
culminer vers 2.300 mm/an. Cette succession se repro-
duit dans l’ordre inverse si on passe dans l’hémisphère
Sud, depuis l’équateur jusqu’au pôle.
Ce type de répartition est à peu près le même pour tous
les méridiens. Il est dû à la circulation générale de l’at-
mosphère autour du globe. De plus, les précipitations
augmentent en général avec l’altitude (elles doublent
tous les 2.000 m environ) et avec l’exposition au vent.

6.  Quels sont les stocks d’eau sur Terre ?

Les réserves du globe en eau douce sont
données dans le tableau 1. Mis à part les glaces, diffi-
ciles à utiliser et qui sont d’ailleurs actuellement en partie
consommées dans les zones où elles fondent par effet
du réchauffement climatique, les nappes souterraines
constituent les principales réserves d'eau douce de la
planète, le reste étant négligeable. Certains pays ont
déjà commencé à prélever ces réserves d’eau souter-
raines. C’est le cas, par exemple, de l’Inde qui, puisant
dans ses nappes phréatiques superficielles, est en
passe d’épuiser, d’ici dix ou vingt ans, tous ses stocks
régulateurs d’eau souterraine. Ce pays ne pourra plus,
ensuite, qu’utiliser les flux annuels des précipitations re-
chargeant les eaux souterraines, très variables d’une
année à l’autre, qui se seront infiltrés pendant la saison
humide précédente. Il en est de même pour la Chine du
Nord. Les pays du Maghreb (Algérie, Tunisie, Libye) ex-
ploitent, quant à eux, de très grands aquifères sahariens
dont les ressources sont énormes, et pourraient tenir
des siècles au rythme actuel des prélèvements. Mais ces
eaux sont chères (coûts de pompage, coûts de transfert
vers le nord en Libye, etc.) et ce type de grands
aquifères fossiles est relativement rare sur Terre. L’eau
dans les nappes du Sahara s’y est infiltrée il y a plus de
6.000 ans, quand le climat du Sahara était encore hu-
mide, et notre climat encore périglaciaire ; le tracé des
anciennes rivières au Sahara est encore visibles dans la
topographie. La figure 2 page 7. Les changements cli-
matiques vont-ils modifier la disponibilité de l’eau ?sui-
vante illustre ces réserves par rapport à la taille de la
terre.

Voir la figure et tableau ci-après sur la page suivante



8. La fréquence des événements extrêmes
va-t-elle changer ?

Oui, voir la fiche 7 « Le changement climatique dû aux
activités humaines ». Les événements extrêmes (crues,
sécheresses) risquent de voir leur fréquence et leur in-
tensité augmenter avec les changements du climat.
Dans les zones où il pleuvra plus, les crues devien-
draient plus violentes, et dans les régions où il pleuvra
moins, les sécheresses deviendraient plus fréquentes.
Mais les deux évolutions peuvent se faire

7.  Les changements climatiques vont-ils
modifier la disponibilité de l’eau ?

Oui. Il est prev́u par les model̀es de climat que globalement,
les précipitations vont augmenter, mais que les zones cli-
matiques actuelles vont se déplacer vers les pôles. Sur
notre longitude, par exemple, il pleuvra ainsi un peu plus en
Europe du Nord, moins en Europe du Sud et Afrique du
Nord, et à nouveau plus au sud du Sahara et en zone tro-
picale.

- 12 - Cahier Radical N°18
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simultanément, quel que soit le sens de variation de la
pluie.

9. Y aura-t-il bientôt une crue centennale à
Paris, quelques 100 ans après celle de 1910 ?

Les crues sont des phénomènes dont l’occur-
rence est certaine, mais la date imprévisible. On tente,
à partir des chroniques du passé, de déterminer la
fréquence de retour (ou la probabilité d’advenue) d’une
crue d’intensité donnée en un lieu donné. On ajuste
pour cela des expressions mathématiques bien choisies
sur les fréquences historiques des crues observées,
avec la très grande difficulté que les enregistrements les
plus anciens ont débuté il y a seulement cent ou deux
cents ans, parfois beaucoup moins. Il est donc très ha-
sardeux de donner des probabilités pour les événe-
ments extrêmes de fréquence de retour égale ou
supérieure au siècle. De plus, les changements clima-
tiques vont probablement faire évoluer la fréquence des
événements extrêmes et les lois calées sur la période
antérieure ne seront plus représentatives. En résumé, il
n’y a aucune raison statistique que la prochaine crue
centennale à Paris se produise maintenant, sa probabi-
lité d’occurrence est simplement d’environ 1/100ème
chaque année, et elle n’a pas une probabilité plus
grande de se produire en 1911, en 1950, ou en 2020.

10. Peut-on se protéger contre les crues ?

Pour se protéger contre les crues, quatre me-
sures sont à mettre en œuvre :

- tout d’abord, ne pas construire en zone inon-
dable ; la délimitation de ces zones est chose faisable,
compte tenu de la morphologie des vallées et des
traces laissées dans le paysage par les crues, même
anciennes ;

- avoir un très bon service d'annonce de crues
qui surveille en permanence l’état des bassins dange-
reux, prend en compte les prévisions de pluies données
par la météorologie et calcule à l’avance avec des
modèles le débit (et éventuellement la hauteur d’inon-
dation). Le délai de prévision est fonction de la « nervo-
sité » des bassins. Il peut être de plusieurs jours pour
les grands bassins lents (comme la Seine) ou de
quelques heures pour les petits bassins où des orages
violents peuvent survenir (comme pour les Gardons
issus des massifs cévenols). Ce délai peut servir à or-
ganiser l’évacuation des populations. La France a
récemment mis en place un service d’annonce de
crues, le SCHAPI (Service Central d'Hydrométéorologie

et d'Appui à la Prévision des Inondations), en charge
de cette responsabilité au niveau national, et qui traite
en temps réel toutes les informations disponibles (débit
des cours d’eau, précipitations observées ou prévues
par les météorologues, etc.) ;

- réduire la vulnérabilité des zones qui seront
inondées. On peut aménager l’espace de façon plus ou
moins prudente pour mieux résister à une situation de
crue. Par exemple, à Paris, on peut installer les trans-
formateurs EDF sur les hauteurs plutôt que le long de
la Seine ; ainsi, en cas de crue, seule la partie effecti-
vement inondée sera privée d’électricité, et non pas la
ville toute entière. De même, on peut prévoir des
méthodes rapides de fermeture étanche des bouches
de métro, afin d’éviter que les lignes ne soient coupées.
De très nombreuses mesures de précaution peuvent
ainsi être mises en œuvre en se préparant à l’avance à
la crue ;

- construire des aménagements de protection
contre les crues, c’est-à-dire maintenir ou aménager
des zones d'expansion des crues dans les zones en
amont, au lieu de canaliser les eaux vers le chenal prin-
cipal. Cela va ennoyer des zones rurales en amont,
mais préserver des zones urbanisées en aval.
Construire également des barrages de stockage de
l’eau en amont. À Paris, après la crue de 1910, il a fallu
soixante ans pour que quatre barrages (3), qui servent
en partie à la protection contre les crues, et en partie
au soutien d’étiage, soient édifiés en amont de la capi-
tale ; mais ils ne suffiront pas à éviter que Paris soit en
partie inondé, quand une crue analogue à celle de 1910
se reproduira : leur effet sera de réduire la hauteur d’eau
dans Paris d’environ 30 cm. Il faut non seulement
concevoir des digues de protection mais en assurer
également un entretien régulier afin d’éviter des catas-
trophes, comme la rupture des digues du Rhône en
amont d’Arles en 2003, ou de celles de La Nouvelle-
Orléans en 2005. Mais ni les digues ni les barrages ne
peuvent être une protection absolue ; ceux-ci sont di-
mensionnés pour protéger contre une crue de
fréquence de retour donnée et sont inefficaces, voire
dangereux, pour une crue plus intense. Il faut enfin
noter que les barrages, qu'ils soient de protection
contre les crues ou de stockage, ont pour conséquence
la rétention des sédiments normalement charriés par les
cours d’eau, engendrant en aval des déficits sédimen-
taires (érosion, affouillement...) le long des cours d’eau
et même le long des côtes.

Réduire la vulnérabilité,  protéger et puis prendre des décisions 
enfin réaliser. Efficacité et pragmatisme.
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3 -  Grands Lacs de Seine : Lac Marne (364,5 Mm3), Lac Seine
(219,6 Mm3), Lac Aube (183,5 Mm3), Lac de Pannecière sur
l’Yonne (82,5 Mm3)
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11. Où sont les zones principales où on manque actuellement d’eau sur Terre ?

En associant à chaque zone climatique le pourcentage de la population mondiale qui y vit, l’écoulement
total, et le ruissellement direct s’écoulant dans les rivières, on peut constater que la répartition actuelle de la popu-
lation ne suit pas du tout la disponibilité de la ressource en eau (Tableau 2). Aux régions déficitaires en eau pour
des raisons physiques (prélèvements d’eau bleue supérieurs à 75 % des ressources) s’ajoutent celles qui présen-
tent un déficit pour des raisons économiques, par manque de moyens pour mettre en valeur et exploiter la res-
source (barrages, adductions,...), alors que la ressource en eau existe (Fig. 2).Rouge : Déficit physique ; plus de
75% du débit des rivières (eau bleue) est prélevé pour les besoins de l’homme, en tenant compte des recyclages.

Des pays arides à faible demande peuvent ainsi ne pas être en déficit.
Rose : Plus de 60% du débit des rivières est prélevé. Ces bassins vont devenir rouges dans un futur proche.
Orange : Déficit économique en eau. Les ressources sont abondantes par rapport aux usages, avec moins de 25%
de prélèvements du débit des rivières, mais la sous-alimentation sévit. La capacité financière en moyens d’équipe-
ment fait défaut.
Bleu : Ressources en eau abondantes. Prélèvements d’eau bleue inférieurs à 25% du débit des rivières.

Cahier Radical N°18
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12. Les ećosystem̀es aquatiques naturels 
ont-ils encore assez d’eau ?

Depuis son apparition sur Terre, l’homme a utilise ́à
son profit, et deŕobe ́peu a ̀peu aux ećosystem̀es naturels,
une partie sans cesse croissante des ressources issues du
cycle hydrologique naturel, essentiellement pour faire fonc-
tionner a ̀son avantage des ećosystem̀es agricoles artificiels.
Longtemps insignifiant, ce det́ournement de la ressource est
devenu de plus en plus important. Qu’en sera-t-il en 2050,
quand la Terre comptera peut-et̂re 9,5 milliards d’habitants ?
Le reste des ressources en eau non utiliseés par l’homme en-
tretient en effet le fonctionnement des ećosystem̀es naturels
(foret̂s, zones humides, espaces naturels...), alimente les
fleuves et les nappes, qui permettent eǵalement l’existence
d’autres ećosystem̀es aquatiques particuliers le long de leur
cours ou en zone cot̂ier̀e. Tous ces system̀es et́ant en eq́uili-
bre avec les ressources disponibles, tout preĺev̀ement sup-
pleḿentaire par l’homme se fait nećessairement a ̀ leurs
deṕens ; soumis a ̀la diminution de leurs ressources, ils doi-
vent soit s'adapter, soit disparait̂re si les changements deṕas-
sent leurs seuils de « reśilience ». Les milieux les plus menaceś
sont les zones humides naturelles (marais, ...) dont la super-
ficie est en perpet́uelle reǵression par drainage et assainisse-
ment. En France, les zones humides qui nous restent sont
maintenant proteǵeés. On estime aux Etats Unis que 54%
des zones humides ont et́e ́perdues depuis l’arriveé des pre-
miers colons ; ce chiffre doit et̂re plus fort en Europe,
ameńageé depuis plus longtemps ; en France il n’existe pas
encore d’inventaire complet des zones humides.

Mais on assiste en France depuis la fin de la
deuxiem̀e guerre mondiale a ̀une deṕrise agricole dans les
zones peu fertiles ou difficiles d’acces̀, comme les mon-
tagnes, au beńef́ice d’une croissance de la foret̂. On aug-
mente donc ainsi en ce moment la superficie en France des
espaces plus ou moins naturels.

13. Quelle est la qualité actuelle des milieux
aquatiques et des écosystèmes ?

Les atteintes a ̀la qualite ́des milieux aquatiques dans
les pays dev́eloppeś sont aujourd’hui, par ordre d'importance,
la pollution diffuse d’origine agricole, les pollutions urbaines,
la pollution industrielle et enfin les retombeés des pollutions
atmospheŕiques.

13.1. Pollution diffuse d’origine agricole

Les pollutions agricoles concernent d’abord les exces̀ de fer-
tilisation azoteé, qui contaminent les nappes souterraines et
les rivier̀es par des nitrates. Dans bien des nappes superfi-
cielles en reǵion agricole, la teneur en nitrates deṕasse la
norme de potabilite ́fixeé a ̀50 mg/l de NO3. Red́uire cette
pollution serait en theórie facile, il suffirait de mettre moins
d’engrais dans les champs, avec pour conseq́uence une cer-
taine diminution des rendements. On a pu montrer rećem-
ment cependant que la relation entre la production agricole

et l’apport d’engrais est initialement une croissance lineáire,
mais que, passe ́un certain point, cette courbe s’incurve et
se rapproche d’un palier : toute augmentation de l’apport
d’engrais ne se traduit plus par une augmentation significative
des rendements, mais principalement par une augmentation
des rejets dans l’environnement. L’optimum des apports
d’engrais est cependant difficile a ̀estimer, et varie chaque
anneé avec le climat. On pourrait donc red́uire ces rejets par
red́uction des apports, avec des pertes de rendements mi-
nimes. Il reste a ̀en convaincre les agriculteurs et les pouvoirs
publics. Mais le deĺai entre la cause (l’apport d’engrais azoteś)
et les conseq́uences (la teneur en nitrates dans les nappes
souterraines et les puits ou sources) peut se chiffrer en
dećennies, du fait de la lenteur des ećoulements souterrains.
Il faudra et̂re tres̀ patient pour espeŕer revenir a ̀un et́at normal
quand on red́uira la fertilisation. La profession agricole s’ouvre
peu a ̀peu a ̀la recherche de solutions, mais demande en
ećhange une prise en charge par la collectivite ́du « manque
a ̀gagner » du ̂a ̀cette red́uction des rendements. On cherche
actuellement a ̀« optimiser » cet apport d'engrais au cours du
temps, en fonction du climat, de la vulneŕabilite ́des milieux,
de la preśence de captages a ̀proteǵer, du type de culture,
ou encore en mettant en place, en hiver, sur les sols usuelle-
ment a ̀ nu, de cultures intermed́iaires pieg̀es a ̀ nitrates
(CIPAN), comme la moutarde, qui vont extraire du sol les ni-
trates au lieu de les laisser se lessiver par les pluies. Au prin-
temps, ces CIPAN sont enfouis, servant d’engrais vert. Les
eṕandages de lisiers sur les champs contribuent aussi forte-
ment, dans certaines zones, comme en Bretagne, a ̀l’apport
de nitrates. Les apports en phosphates sont plus gen̂ants
pour les rivier̀es et moins pour les nappes, car ils sont peu
solubles et se fixent en geńeŕal sur les matier̀es particulaires,
que l'on va retrouver dans les rivier̀es en cas d’eŕosion. Les
apports en nitrates et en phosphates sont ainsi responsables,
dans les lacs, rivier̀es et zones cot̂ier̀es, du pheńomeǹe d’eu-
trophisation (voir question 14).
L’agriculture utilise aussi des pesticides qui se retrouvent dans
l’eau, par infiltration ou ruissellement, responsables de te-
neurs parfois supeŕieures aux normes de potabilite ́dans les
eaux superficielles et souterraines. Ces normes sont tres̀
sev́er̀es (0,1 μg/l pour un pesticide identifie,́ ou 0,5 μg/l pour
un meĺange de pesticides), mais les effets de ces pesticides
(ou de leurs molećules filles, produites par biodeǵradation)
sont difficiles a ̀apprećier et insuffisamment connus. On peut
lutter contre cette pollution par l’agriculture biologique, en
plein dev́eloppement, ou par la mise au point de nouvelles
molećules plus actives, donc utiliseés en plus petites quan-
titeś, et preśentes a ̀des teneurs plus faibles, infeŕieures aux
normes. Les tests de toxicite ́de ces nouveaux produits les
disent peu toxiques, plus facilement biodeǵradables, mais
cela reste controverse.́ On parle aussi actuellement « d’agro-
ećologie », ou ̀l’on tente de modifier la faco̧n de lutter contre
les plantes concurrentes des cultures, ou les animaux pred́a-
teurs ou les champignons. On peut utiliser par exemple des
coccinelles pour se deb́arrasser des pucerons, ou d’autres
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auxiliaires naturels. On peut aussi ev́iter les espaces cultiveś
trop vastes et a ̀monoculture, ou ̀les maladies ou parasites se
reṕandent trop facilement, en ret́ablissant des haies, de la po-
lyculture. Une met́hode nouvelle est en cours de test (voir De-
gregori et Gatenby, 2019), baseé sur la notion d’ev́olution. On
constate en effet que l’efficacite ́des traitements phytosani-
taires diminue avec le temps, car les ennemis des plantes
ev́oluent naturellement geńet́iquement, et deviennent reśis-
tants aux traitements. L’option est d’utiliser les pesticides avec
parcimonie, pour ev́iter que tous les organismes non reśis-
tants ne soient eĺimineś, et ainsi que ne reste en place que
les organismes reśistants occupant tout le terrain. Se dev́e-
loppant seuls, ils prolifer̀ent, alors que si on eĺimine une partie
seulement de organismes non reśistants, les organismes
reśistants n’ont plus le champ libre et ne peuvent plus
prolifeŕer : on maintient alors une efficacite ́toleŕable aux pes-
ticides, permettant une poursuite de la culture, a ̀des rende-
ments un peu moins eĺeveś. Mais cela reste a ̀prećiser et à
tester.

13.2. La pollution urbaine

Les pollutions urbaines sont aujourd’hui, dans les pays de
l’OCDE, de mieux en mieux mait̂riseés graĉe a ̀la construction
de stations d’eṕuration des eaux useés. Les rejets urbains en
temps normal contiennent de la matier̀e organique biodeǵra-
dable, de l’ammoniac, des nitrates, des phosphates (dont une
grande partie provient des lessives), et parfois des met́aux
lourds. En temps de pluie, les eaux de lessivage des toitures
et des chausseés apportent des hydrocarbures, des met́aux
et des micropolluants organiques issus des retombeés des
fumeés, comme les PCB (polychlorobipheńyles) et les HAP
(hydrocarbures aromatiques polycycliques), et des matier̀es
en suspension. Le traitement de ces eaux useés peut et̂re
plus ou moins pousse,́ permettant d’eĺiminer une grande par-
tie de ces polluants, mais a ̀des cout̂s de plus en plus eĺeveś.
Le reśultat est la ̀: la qualite ́des eaux des rivier̀es en Europe
s’est tres̀ notablement ameĺioreé depuis les anneés 1960. Les
principaux problem̀es aujourd’hui, dans les grandes villes,
portent sur l’ameĺioration des traitements (ammoniac, deńi-
tratation, deṕhosphatation) et sur les eaux de ruissellement
en temps de pluie, qui peuvent donner des deb́its eĺeveś sur
de peŕiodes courtes, et qui jusqu’ici ne sont pas ou peu
traiteés. Les rejets de substances med́icamenteuses dans les
eaux useés urbaines (principalement par les urines) ne sont
pas ou peu retenus par les installations de traitement. Ils res-
tent a ̀des concentrations faibles, mais on s’interroge sur
d’ev́entuels effets a ̀long terme sur la sante ́des ećosystem̀es
et de l’homme, dans la mesure ou ̀les eaux d’un fleuve ayant
recu̧ les eaux useés d’une ville sont bien souvent preĺeveés
dans la ville suivante en aval pour son alimentation.
La baignade dans les cours d’eau situeś en aval des grandes
agglomeŕations reste un sujet preóccupant, car les rejets des
stations d’eṕuration ne sont pas steŕiliseś. Mais imposer cette
steŕilisation serait un leurre, car chaque orage risque d’appor-
ter aux cours d’eau des flux importants de bacteŕies
pathogeǹes lessiveés des sols, qu'il est impossible de

control̂er.
13.3. La pollution industrielle

Les pollutions industrielles sont de plus en plus traiteés a ̀la
source et les normes de rejet de plus en plus sev́er̀es. Cela a
grandement contribue ́a ̀l’ameĺioration de la situation. Les ef-
forts portent aujourd’hui sur la lutte contre les rejets de mi-
cropolluants (on parle par exemple de polluants organiques
persistants, ou POP, ou encore de perturbateurs endocri-
niens, qui incluent les reśidus de med́icaments). Mais les in-
dustries traditionnellement polluantes ont tendance à
rechercher a ̀s’installer dans des pays aux normes moins
contraignantes, devant les cout̂s eĺeveś des contraintes en-
vironnementales dans les pays dev́eloppeś.

Un gros problem̀e est celui des PCB (polychloro-
bipheńyles), un heŕitage du passe,́ que l’on retrouve en quan-
tite ́ notable pieǵeś dans les sed́iments du fond de
nombreuses rivier̀es, en particulier le Rhon̂e en aval de Lyon.
Les poissons fouisseurs peuvent en et̂re contamineś, et bien
souvent la peĉhe en est interdite. Lors des crues, ces sed́i-
ments peuvent et̂re partiellement eŕodeś, et ainsi polluer les
eaux par des matier̀es en suspension toxiques. Avec le
temps, mais un temps long, ces produits finiront par et̂re eĺi-
mineś, mais on voit mal quelle autre solution adopter, le dra-
gage mettrait bien trop d’eĺeḿents en suspension, et le
devenir des boues de curage est probleḿatique, sans parler
du cout̂. Dans la Dordogne, en aval d’une usine met́allurgique
de la « Vieille Montagne », les sed́iments du fleuve et́aient pol-
lueś par des met́aux lourds, fixeś aux sed́iments. Chaque crue
en remettait une grande quantite ́en suspension. Une solution
imagineé a et́e ́de recouvrir le fond de la rivier̀e par des sed́i-
ments propres, qui empeĉhaient cette remise en suspension.

Le rećhauffement des cours d’eau par les rejets des
centrales thermiques peut poser quelques problem̀es a ̀l’en-
vironnement en et́e,́ particulier̀ement en peŕiode de canicule,
et contraindre les centrales a ̀red́uire la production. Lors de
la canicule de 2003, des autorisations de deṕassement des
normes de rejet thermique ont du ̂et̂re accordeés par les
Pref́ets, pour conserver l’alimentation eĺectrique du pays,
mais elles ont et́e ́peu utiliseés, EDF ayant pu eq́uilibrer la pro-
duction. Il semble cependant que les normes thermiques
soient – a ̀ juste titre du point de vue de la prećaution –
sev́er̀es, et qu’un court deṕassement puisse et̂re toleŕe ́par
les ećosystem̀es. Aux Et́ats-Unis, les normes de rejet ther-
miques sont en effet moins sev́er̀es qu’en Europe. Le
stockage et le turbinage de l’eau pour la production
hydroeĺectrique peuvent et̂re en concurrence avec les besoins
d’eau agricole en et́e,́ ou avec les besoins des ećosystem̀es
fluviaux, l’Et́at neǵociant en geńeŕal avec l’exploitant un «
deb́it minimum reśerve ́» qui doit en permanence et̂re res-
pecte.́ Ces deb́its reśerveś sont en passe d’et̂re prochaine-
ment reév́alueś, car l’Etat doit prochainement reprendre puis
reáffecter la majorite ́des concessions hydro-eĺectriques det́e-
nues aujourd’hui par EDF. Des reg̀les de gestion nouvelles
devront et̂re def́inies. L’ameńagement des cours d'eau, en
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particulier la chenalisation pour la navigation, peut poser des
problem̀es pour l’habitat des poissons.

13.4. Qu’appelle-t-on un parc naturel hydrologique ?

Pour aboutir a ̀une qualite ́des eaux souterraines et superfi-
cielles beaucoup mieux garantie, en particulier pour l'alimen-
tation en eau potable, dans les pays dev́eloppeś se deǵage
une tendance a ̀« sanctuariser » des zones et́endues, pour
que les activiteś humaines polluantes, agricoles principale-
ment mais aussi industrielles, soient interdites ou rigoureuse-
ment reǵlementeés. Ces zones, ou ̀l’eau repreśente l’eĺeḿent
naturel a ̀proteǵer, sont parfois appeleés « Parcs naturels hy-
drologiques ». Un usage forestier, par exemple, pourrait et̂re
compatible avec ces parcs. De telles zones sont en cours de
creátion (ou au moins d’et́udes) dans de nombreuses com-
munes de France. Cela est coheŕent avec la politique de pro-
tection des « captages prioritaires » choisis dans le cadre du
Grenelle de l’Environnement (Loi Grenelle 2, 12 Juillet 2010),
dont les « bassins d’alimentation des captages» (les BAC) doi-
vent et̂re proteǵeś, et avec la politique europeénne (voir 13.6).

13.5. Et les zones humides ?

Les zones humides naturelles dans les valleés sont au-
jourd’hui, en Europe, mieux proteǵeés, alors que, depuis des
siec̀les, elles et́aient peu a ̀peu draineés et mises en exploita-
tion agricole. Leur conservation contribue au maintien de la
biodiversite,́ car ce sont des milieux tres̀ riches du point de
vue de la flore et de la faune. Se pose cependant la question
du risque de colonisation des zones humides par des para-
sites, comme la malaria ou d’autres maladies, du fait du chan-
gement climatique. Des et́udes sont en cours sur ce sujet.

13.6. Qu’est-ce que la directive cadre européenne sur

l’eau ?

La directive-cadre europeénne de 2000 (voir Directive
2000/60 CE) impose aux Et́ats membres de mettre en œuvre
des mesures de protection des milieux afin de revenir, initia-
lement en 2015, puis maintenant en 2021 ou 2027, « a ̀la
bonne qualite ́ećologique des masses d’eau », ou a ̀la bonne
qualite ́chimique des eaux souterraines. Ces masses d’eau
sont des uniteś hydrologiques supposeés homogeǹes (lac,
bief d’un cours d’eau, nappe ou portion de nappe souter-
raine). La France a def́ini 10.395 masses d’eaux superficielles
sur son territoire, et 553 masses d’eaux souterraines, ou ̀ces
mesures de protection devront et̂re appliqueés pour ret́ablir
la qualite ́d’ici 2021 ou avec report possible en 2027, en cas
d’impossibilite.́ De tres̀ nombreuses mesures de protection
et de restauration de la qualite ́doivent et̂re mises en œuvre
d’ici la.̀ Les agences de l’eau (voir question 15) sont chargeés
de def́inir et d’appliquer cette politique.
13.7. Et dans les pays en dev́eloppement ?
Dans les pays en dev́eloppement, la qualite ́des eaux connait̂
en geńeŕal une forte deǵradation, l’eq́uipement en stations de
traitement et́ant insuffisant et l’eq́uipement industriel du pays
et́ant juge ́prioritaire par rapport a ̀la protection de l’environ-
nement. Les pollutions d’origine agricole sont aussi preśentes,
en particulier dans les pays ayant connu la « rev́olution verte
» du « bon en avant » de la production agricole, ayant prati-
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quement eŕadique ́les famines. Seule l’Afrique est pour l’ins-
tant resteé en grande partie et́ranger̀e a ̀la rev́olution verte et
utilise peu d’engrais et de pesticides, avec heĺas une part no-
table de sa population sous-alimenteé, environ 600 millions
de personnes, alors que l’Asie du Sud-Est n’en comprend
qu’environ 300 millions. Mais le problem̀e principal de qualité
des eaux dans les pays en dev́eloppement est la pollution
bacteŕienne, par les excreḿents humains, de l’eau dite pota-
ble non (ou insuffisamment) traiteé (voir 16).

14. L’Eutrophisation (4)

L’eutrophisation des plans d’eau (lacs, rivier̀es, mers
cot̂ier̀es) est la conseq́uence d’un apport excessif de nutri-
ments dans les eaux, qui permet un dev́eloppement trop im-
portant du phytoplancton (algues microscopiques ou
macroscopiques, comme les fameuses algues vertes des
plages bretonnes), ou mem̂e des macrophytes (plantes fixeés
au fond). La composition de la matier̀e organique constituant
les algues obeít a ̀un rapport a ̀peu pres̀ constant entre leurs
eĺeḿents constitutifs, dit rapport de Redfield ; celui-ci est en
moyenne de 106 moles de carbone, pour 16 moles d’azote,
et 1 mole de phosphore. De plus, la preśence ou l’absence
de silice va det́erminer la nature du phytoplancton preśent : il
faut en plus 20 moles de silice pour que les diatomeés, à
squelette siliceux, se dev́eloppent. Quand la silice est
consommeé, ce sont d’autres micro-algues qui se forment,
des dinoflagelleś ou des cyanophyceés, qui peuvent secret́er
dans l’eau des substances toxiques pour l’homme, pour la
faune, et rendent plus difficile le traitement de l’eau pour la
potabilisation.
Le carbone provient de l’atmospher̀e et est fabrique ́par la
photosynthes̀e a ̀partir du CO2. La silice provient de la dis-
solution de ce mineŕal dans les roches et les sols, et deṕend
de la geólogie par la nature de ces roches et de l’occupation
des sols. En condition naturelle, ce sont l’azote et surtout le
phosphore, peu preśents dans l’eau, qui sont les facteurs li-
mitant du dev́eloppement des algues, le phosphore et́ant
geńeŕalement limitant dans les eaux continentales, et l’azote
en mer. Mais les apports d’engrais azoteś et phosphateś
viennent rompre ce control̂e naturel : le phosphore, peu so-
luble, est apporte ́a ̀l’eau par les particules argileuses en sus-
pension, det́acheés des sols par l’eŕosion, sur lesquelles le
phosphore s’est adsorbe.́ Il peut et̂re deśorbe ́ou passer en
solution dans l’eau quand les conditions deviennent red́uc-
trices. Le phosphore provient aussi des rejets domestiques
(matier̀e organique d’origine humaine qui en contient, et les-
sives).

￼
Deśormais, le phosphore peut et̂re bien traite ́ en station
d’eṕuration des eaux domestiques. L’azote sous forme de
nitrates est tres̀ soluble et est mobilise ́par le ruissellement et

4 - Texte de J. Garnier, UMR METIS, CNRS-Sorbonne
Université Paris VI-UPMC



« La pollution moderne est multiforme ».

administrative ou deṕartement. Les usagers de l’eau d’un
bassin sont en effet solidaires, tant du point de vue de la
quantite ́que de la qualite,́ les pollutions de l’amont se retrou-
vant a ̀l’aval. Cela demande donc une nouvelle organisation
administrative en six « agences financier̀es de bassin », ou «
agences de l’eau » : Adour-Garonne, sieg̀e a ̀Toulouse ; Ar-
tois-Picardie, sieg̀e a ̀Douai ; Loire-Bretagne, sieg̀e a ̀Orleáns
; Rhin-Meuse, sieg̀e a ̀Metz ; Rhon̂e-Med́iterraneé-Corse et
DOM-TOM, sieg̀e a ̀Lyon ; Seine-Normandie, sieg̀e a ̀Nan-
terre.
Avec la mise en œuvre de la directive cadre sur l’eau de 2000,
les bassins hydrographiques ont et́e ́transformeś en District
Hydrographiques, au nombre de 12, repreśenteś sur la Figure
3 ci-dessous. Mais les structures de gestion restent les six
agences de l’eau dej́a ̀preśenteés.

Chaque agence de l’eau est doteé d’une sorte de «

aussi entrain̂e ́vers les eaux souterraines. Les eaux useés do-
mestiques en contiennent aussi, parfois sous forme d’ammo-
nium, qui en absence de traitement tertiaire, est oxyde ́en
nitrates dans la rivier̀e en consommant de l’oxygeǹe de l’eau.

Cet exces̀ de nutriments conduit a ̀ un exces̀ de
matier̀e organique autochtone qu’on appelle l’eutrophisation,
dont les conseq́uences sont doubles. L’eutrophisation peut
et̂re a ̀l’origine d’hypoxies (manque d’oxygeǹe dissous dans
l’eau) sev́er̀es. En effet, dans les lacs, les algues mortes sed́i-
mentent et la dećomposition de cette matier̀e organique al-
gale par les bacteŕies va consommer tout l’oxygeǹe de l’eau
dans les couches profondes du lac et engendrer l’anoxie,
avec raref́action, voire disparition, de la macrofaune ; dans les
rivier̀es peu profondes, ce mećanisme se produit moins, car
la circulation constante de l’eau par le courant permet la re-́
oxygeńation de l’eau ; dans la zone ećlaireé de la colonne
d’eau, la photosynthes̀e algale peut conduire a ̀une sursatu-
ration importante en oxygeǹe pendant le jour alors que la nuit
la biomasse produite respire et consomme de l’oxygeǹe ; en
cas de temps couvert, la red́uction de la photosynthes̀e, tan-
dis que la respiration se poursuit, peut conduire a ̀l’anoxie.
L’eutrophisation peut aussi conduire a ̀un disfonctionnement
de la chaine trophique. Ainsi, dans tous les milieux, et en par-
ticulier en mer cot̂ier̀e, si la silice n’est pas disponible en quan-
tite ́suffisante, elle devient le facteur limitant de la croissance
des diatomeés, petite algues facilement consommeés par le
plancton animal, et les algues qui se dev́eloppent sont les di-
textenoflagelleś ou les cyanophyceés, sans silice, souvent co-
loniales, difficilement consommables, certaines
mucilagineuses, formant des mousses qui s’accumulent sur
les plages, d’autres produisant des toxines qui conduisent à
la fermeture de la peĉhe. Ces milieux sont alors fortement
deǵradeś. La biomasse non consommeé constitue alors une
charge organique qui consomme de l’oxygeǹe de la colonne
d’eau pour et̂re deǵradeé, de sorte que les deux mećanismes
peuvent coexister.

Dans les zones cot̂ier̀es d’upwelling, la ̀ou ̀remontent
des eaux profondes froides riches en nutriments (issus de la
dećomposition de la matier̀e organique dans les grands
fonds), il se produit des croissances tres̀ fortes de phytoplanc-
ton de type diatomeés, qui en font des eaux extrem̂ement
poissonneuses et productrices, et sans manifestations telles
que l’accumulation de matier̀e organiques et hypoxie ou la
production de toxine : on ne parle pas d’eutrophisation.

15. Les agences de l’eau

La gestion des eaux en France est organiseé, depuis
1964, par grands bassins hydrographiques et non par reǵion
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parlement local de l’eau », le Comite ́de bassin, ou ̀sont
repreśenteś les eĺus, l’administration, les industriels, les agri-
culteurs, les associations d’usagers et quelques scientifiques.
Le Comite ́de bassin vote le montant des redevances (qui
doivent et̂re cependant approuveés par le Parlement), et la
reṕartition des recettes entre les diffeŕents programmes. Les
redevances portent sur les volumes de preĺev̀ement (eau ur-
baine et industrielle surtout, et tres̀ peu agricole), et eǵale-
ment sur les rejets polluants dans les rivier̀es. Les pollutions
agricoles jusqu’ici ne payent pas de redevance, contraire-
ment au principe geńeŕal « pollueur-payeur ».
Les agences ont aussi pour objet l’eĺaboration et la mise en
œuvre des SDAGE (Scheḿa directeur d’ameńagement et de
gestion des eaux) et leur dećlinaison locale par petites uniteś
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hydrographiques en SAGE (Scheḿa d’ameńagement et de
gestion des eaux) en favorisant la gestion eq́uilibreé et
ećonome de la ressource et des milieux aquatiques. L’Et́at
assurant ses missions reǵaliennes de surveillance et de police
de l’eau, l’intervention des agences de l’eau se fait essentiel-
lement par l’outil financier ; elles perco̧ivent des redevances
sur les preĺev̀ements et les rejets polluants, et utilisent l’argent
collecte ́pour aider a ̀ameĺiorer la gestion des eaux : subven-
tions (ou pret̂s) pour la reálisation d’ouvrages permettant l’ad-
duction d’eau (barrages, captages superficiels ou souterrains,
conduites, etc.) ; eǵalement pour la construction de stations
d’eṕuration des eaux useés, pour les collectiviteś locales et
pour les industriels ; et enfin mesures de protection du milieu
naturel ou de reh́abilitation (re-naturation des rivier̀es, entretien
des marais et zones humides, ećhelles a ̀poissons, restaura-
tion de la « continuite ́hydraulique » des cours d’eau (par ef-
facement de seuils et obstacles construits dans les lits des
rivier̀es, empeĉhant la libre circulation des poissons) et res-
tauration des zones de frayer̀es pour permettre aux poissons
d’accomplir leur cycle de vie, etc.). Une nouvelle « structure
interbassin » a et́e ́creéé en 2006, l’ONEMA (Office national
de l’eau et des milieux aquatiques), qui se substitue a ̀l’ancien
Conseil supeŕieur de la peĉhe ; il a compet́ences pour secon-
der les agences de l’eau dans leurs missions. Cet organisme
a et́e ́ ensuite fusionne ́ le 1er Janvier 2017 avec d’autres
agences pour devenir l’Agence Franca̧ise pour la Biodiversite,́
et au 1er Janvier 2020 pour devenir l’Office Franca̧is de la Bio-
diversite.́ L’OFB reprendra les missions de l’Agence franca̧ise
pour la biodiversite ́(AFB) et de l’Office national de la chasse
et de la faune sauvage (ONCFS).

C’est graĉe aux agences de l’eau que se sont peu à
peu mises en place l’ensemble des stations de traitements
des eaux useés, tant pour les eaux domestiques que les eaux
industrielles, et maintenant les eaux agricoles et d’orage. Pour
fixer les ideés sur le budget annuel des agences de l’eau,
celles-ci ont et́e ́autoriseés a ̀lever un montant global de 2,28
milliards d'euros de redevances pour l'anneé 2018. Mais elles
doivent reverser un montant global de 200 millions d'euros
pour la red́uction des def́icits publics auquel s'ajoutent 240 à
260 millions d'euros pour le budget de l'AFB et 30 a ̀37 mil-
lions d'euros pour celui de l'ONCFS. L’eau finance donc une
partie de la biodiversite ́!

16. Combien d’et̂res humains n’ont pas acces̀ à
l’eau potable (5 )?

En 2000, environ 1,1 milliards d’et̂res humains
n’avaient pas acces̀ a ̀un point d’eau potable proche de chez
eux, 3 milliards n’avaient pas de robinet d’eau chez eux, et
2,6 milliards ne disposaient pas de l’assainissement. Le pro-
blem̀e n’est pas technique, mais financier. Les Nations unies
estiment que, chaque anneé, environ 1,7 million d’individus
meurent de diarrheé (dont 45 % en Afrique sub-saharienne,
40 % en Asie du Sud-est et 15 % dans le reste du monde).
La plupart de ces diarrheés sont dues a ̀l’insalubrite ́de l’eau
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(5)  Extrait de l’article : MARSILY, G. de, BERTRAND, J.
(2011) La distribution d’eau potable : la situation dans les
pays en développement. Responsabilité & Environnement
(Les Annales des Mines), n°63 Juillet 2011, 24-33.

(pollution bacteŕienne). Les enfants sont les plus toucheś. La
diarrheé est la deuxiem̀e cause de mortalite,́ apres̀ les infec-
tions aigues̈ des voies respiratoires (2 millions de morts), et
avant la malaria (0,9 million), la rougeole (0,4 million) et le sida
(0,35 million).
Les Objectifs du Dev́eloppement Durable (ODD) ont et́é
adopteś en Septembre 2015 a ̀New York par les Nations
unies. Parmi ces objectifs, au nombre de 17, dećlineś en 169
cibles, l’acces̀ a ̀l’eau potable et l’assainissement apparaissent
a ̀l’ODD 6, qui recommande que l’on doit, d’ici a ̀2030 : 

- (i) assurer l’acces̀ universel et eq́uitable a ̀l’eau potable, à
un cout̂ abordable ; 

- (ii) assurer l’acces̀ de tous, dans des conditions eq́uitables,
a ̀des services d’assainissement et d’hygieǹe adeq́uats et
mettre fin a ̀la def́ećation en plein air, en accordant une at-
tention particulier̀e aux besoins des femmes et des filles et
des personnes en situation vulneŕable ;  

- (iii) ameĺiorer la qualite ́de l’eau en red́uisant la pollution, en
eĺiminant l’immersion de dećhets et en red́uisant au minimum
les eḿissions de produits chimiques et de matier̀es dange-
reuses, en diminuant de moitie ́la proportion d’eaux useés
non traiteés et en augmentant consideŕablement a ̀l’ećhelle
mondiale le recyclage et la reútilisation sans danger de l’eau ;

-  (iv) augmenter consideŕablement l’utilisation rationnelle des
ressources en eau dans tous les secteurs et garantir la via-
bilite ́des retraits et de l’approvisionnement en eau douce afin
de tenir compte de la peńurie d’eau et de red́uire nettement
le nombre de personnes qui souffrent du manque d’eau ; 

- (v) mettre en œuvre une gestion inteǵreé des ressources en
eau a ̀tous les niveaux, y compris au moyen de la coopeŕa-
tion transfrontier̀e selon qu’il convient ; 

- (vi) d’ici a ̀2020, proteǵer et restaurer les ećosystem̀es lieś
a ̀l’eau, notamment les montagnes, les foret̂s, les zones hu-
mides, les rivier̀es, les aquifer̀es et les lacs. Ces recomman-
dations sont excellentes, mais il appartient aux Etats
membres de trouver les moyens de les mettre en œuvre !

Le Comité des droits économiques, sociaux et cultu-

rels des Nations unies a intimé aux États signataires de la

convention de l’ONU de respecter, protéger et mettre en œuvre

le droit à l’eau et à l’assainissement. Ce droit consiste « en
un approvisionnement suffisant, physiquement accessible et
a ̀un cout̂ abordable, d’une eau salubre et de qualite ́accep-
table pour les usages personnels et domestiques de chacun.
» Le 28 juillet 2010, les Nations unies ont enfin dećlare ́que
l’« acces̀ a ̀l’eau propre et a ̀l’assainissement faisait partie des
droits fondamentaux de la personne humaine ».
En simplifiant a ̀l’extrem̂e et en caricaturant, la situation ac-
tuelle dans les pays en dev́eloppement peut se reśumer ainsi



: dans les plus grandes villes, il existe en geńeŕal un reśeau
de distribution. Plus ou moins ancien, il ne couvre qu’une fai-
ble partie de la population urbaine et il est souvent en mau-
vais et́at, avec un taux de fuites tres̀ eĺeve ́(supeŕieur a ̀50%,
alors que le taux admissible ne devrait pas deṕasser 20%).
Par manque d’eau a ̀la production, mais surtout du fait d’une
maintenance def́aillante et a ̀cause des fuites, ce reśeau n’est
pas alimente ́en continu, mais parfois seulement quelques
heures par jour, voire par semaine.
Ce system̀e pousse au gaspillage (constitution de reśerves
chez l’habitant, qui sont rejeteés quand l’eau revient au robi-
net) et a ̀une peńurie aggraveé. Quand le reśeau n’est pas
alimente,́ les points de fuite se transforment en points d’en-
treé dans le reśeau pour les eaux useés du sous- sol
(preśentes a ̀cause du def́aut geńeŕalise ́de system̀e d’assai-
nissement). Si bien que mem̂e si l’eau injecteé dans le reśeau
en amont et́ait traiteé et potable, ce qui est rarement garanti,
elle ne le serait plus a ̀l’arriveé. Pour s’approvisionner en eau,
les citoyens urbains ont recours a ̀diverses solutions : l’ache-
ter a ̀un voisin si celui-ci est un privileǵie ́disposant d’un bran-
chement ou d’un forage particulier, s’approvisionner a ̀des
bornes-fontaines publiques ou a ̀des kiosques priveś, l’ache-
ter a ̀des porteurs d’eau, compter sur la distribution d’eau
par camions citernes. Dans les quartiers peŕipheŕiques, sou-
vent totalement deṕourvus de reśeau et urbaniseś de faco̧n
anarchique, les points d’eau sont plus rares encore. L’eau
n’y est distribueé que par porteurs, brouettes, camions... La
potabilite ́de l’eau pret́endue potable n’est pas assureé. Les
habitants qui le peuvent la font bouillir pour la deb́arrasser
des germes pathogeǹes, mais l’eńergie est cher̀e et sa dis-
ponibilite ́pose problem̀e. On se contente donc plus geńeŕa-
lement d’acheter cette mem̂e eau au det́ail, fort cher et sans
aucune garantie reélle. En Haiẗi, on estimait (avant le seísme
de 2010) que seuls 20% de la population urbaine avait acces̀
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a ̀l’eau au robinet a ̀domicile, 7% via une fontaine publique,
15% disposait d’une ressource priveé (forage, puits ...), 8%
puisaient l’eau dans une rivier̀e (or c’est d’une rivier̀e qu’est
partie l’eṕideḿie de choleŕa) et 43% s’approvisionnaient, au
seau (ou « boquite »), aupres̀ d’un revendeur, les autres ache-
tant a ̀des livreurs en camion ayant acces̀ a ̀une source ou
collectant l’eau de pluie.
L’assainissement « toutes eaux » est en geńeŕal totalement
inexistant. Les eaux useés courent dans des rigoles le long
des rues et aboutissent aux ruisseaux, rivier̀es ou points bas
sans et̂re traiteés. Elles sont souvent reútiliseés, a ̀l’aval, par
les cultivateurs et les maraiĉhers, qui revendront ainsi aux
habitants de la ville des aliments contamineś par leurs eaux
useés.
Dans les zones rurales, l’eau provient soit d’un plan d’eau su-
perficiel (rivier̀e, mare, marigot), soit d’un puits traditionnel,
d’ou ̀on la tire au moyen d’un seau, ou encore de forages
tubeś reáliseś graĉe a ̀certains programmes d’hydraulique
villageoise. Dans ce dernier cas, l’eau est en geńeŕal de meil-
leure qualite,́ sauf si une infiltration d’eaux useés (provenant
des lessives, des latrines ou des lieux d’abreuvage des bes-
tiaux) se produit a ̀une trop faible distance du puits, auquel
cas on constate une contamination des eaux.
Il faut encore citer le cas de la contamination naturelle des
eaux par des eĺeḿents contenus dans les roches. Le cas le
plus dramatique est celui de la plaine du Gange (au Bangla-
desh et en Inde), ou ̀ les sed́iments issus de l’Himalaya
contiennent un peu d’arsenic. Pour ameĺiorer la qualite ́de
l’eau potable, preĺeveé traditionnellement dans les eaux de
surface, tres̀ pollueés, les Anglais avaient incite ́les popula-
tions rurales a ̀forer des puits peu profonds, qui deĺivraient
au deb́ut une eau non contamineé. Mais, peu a ̀peu, ces
eaux se sont chargeés en arsenic, parce que les conditions
geóchimiques d’oxydored́uction, dans ce milieu perturbe ́par



Pourquoi le progres̀ est-il si lent, malgre ́les prioriteś afficheés par toutes les parties prenantes
(Institutions du dev́eloppement, OMS, ONG...) ? Les raisons sont multiples 

- 21 -

17. La qualité de l’eau potable dans les pays

développés est-elle bonne ?

La qualité des eaux des réseaux publics varie
bien sûr en fonction des lieux. Les procédés existent et
s’améliorent d’année en année pour produire de l’eau
potable d’excellente qualité à partir des eaux des milieux
naturels, superficielles ou souterraines, qui peuvent être
contaminées. La vigilance dans le contrôle est ici la prin-
cipale garantie. Elle est appliquée selon les pays avec
plus ou moins de rigueur. Les normes de qualité (actuel-
lement de l’ordre de 80 paramètres surveillés) sont défi-
nies par l’Organisation mondiale de la santé (OMS) et le
plus souvent reprises par les législations européennes
ou nationales. Du point de vue des normes, l’eau est en
général mieux protégée que ne le sont les aliments ou
l’air que l’on respire. La tendance actuelle en Europe est
de fabriquer de l’eau potable à partir d’eaux brutes le
moins polluées possibles, en choisissant de prélever la
ressource dans des bassins où des mesures de protec-
tion exigeantes sont imposées. Le coût des investisse-
ments consentis au fil des ans pour l’adduction en eau
potable et l’assainissement est estimé, dans les pays
développés, à quelques milliers d’euros par foyer, et le
prix payé par l’usager, en France, est de l’ordre de 1 à
4 euros par mètre cube. L’essentiel de la dépense porte
en général sur l’entretien du réseau, pour éviter les
pertes, qui parfois peuvent atteindre plus de 50% de
l’eau produite. En France, le principal problème de qua-
lité reste les accidents de contamination bactérienne,
particulièrement dans les petites distributions rurales, où
les contrôles sont plus difficiles. Il s’agit le plus souvent
de contamination à l’intérieur du réseau de distribution.
Les dépassements de normes sont très surveillés et doi-
vent être portés par les Maires à la connaissance des
administrés. Les Préfets peuvent prendre des arrêtés
d’interdiction de consommation si nécessaire. L’effet
des micropolluants organiques et des résidus de médi-
caments, parfois présents en trace dans les eaux, font
l’objet de travaux de recherche nombreux, non encore
conclusifs. Les effets les plus redoutés sont ceux de
synergie entre molécules, encore très mal connus. Mais
l’amélioration constante de l’état général de santé des
populations semble indiquer que la qualité des eaux ne
fait pas redouter de grands dangers dans ce domaine.
Cependant la croissance du nombre des cancers, des
maladies auto-immunes et autres, invitent à la prudence.
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l’agriculture, ont fait passer l’arsenic en solution, avec des
reśultats catastrophiques : plusieurs centaines de millions de
personnes reco̧ivent des doses excessives d’arsenic, qui
provoquent de graves maladies (cancers, aneḿies, maladies
de la peau, neuropathologies...). Traiter les eaux pour en ex-
traire l’arsenic est possible, mais trop oneŕeux. Alors, on
cherche a ̀forer des puits plus profonds, pour atteindre des
couches geólogiques non contamineés... Dans certains
pays, c’est l’exces̀ de fluor qui pose problem̀e, avec, la ̀en-
core, son corteg̀e de maladies associeés, qui affectent en
particulier les os.
Pourquoi le progrès est-il si lent, malgré les priorités

affichées par toutes les parties prenantes (Institutions du

développement, OMS, ONG...) ? Les raisons sont multiples :

pauvreté des populations et manque de financements, non-

acceptabilité culturelle ou sociale du paiement d’un service

que beaucoup considèrent comme devant être gratuit, fai-

blesse et manque de stabilité des institutions publiques, ra-

reté des ressources humaines d’encadrement, corruption,

insuffisance des infrastructures de base (énergie, transport,

communications), etc. Tous ces facteurs sont réellement en

jeu, mais ils n’expliquent pas tout. Les services de teĺeṕhonie
mobile, eux, se reṕandent aujourd’hui presque partout,
mem̂e dans les quartiers les plus pauvres... On notera sur-
tout que certains pays, qui ne sont pas mieux doteś, pro-
gressent remarquablement en matier̀e d’acces̀ a ̀l’eau (c’est
le cas, par exemple, de la Colombie, du Burkina Faso, de
l’Ouganda, du Seńeǵal ou encore du Maroc...). De mem̂e,
certains opeŕateurs publics (comme la Phnom Penh Water
Authority, au Cambodge) ou priveś (tels que Suez Environ-
nement a ̀Alger) parviennent a ̀des reśultats exemplaires
dans certaines villes, tandis que d’autres villes du mem̂e pays
ne progressent pas.
Le premier frein apparent au progres̀ de ces services est l’ab-
sence de demande effective de la part des citoyens
concerneś. L’inadeq́uation entre l’offre de services et les at-
tentes des populations est la premier̀e explication, mais elle
s’accompagne surtout de l’absence d’espoir qu’une ameĺio-
ration soit possible. L’absence de demande traduit donc une

reśignation, sans doute en raison d’un manque de ref́eŕences à

d’autres reáliteś, mais aussi en raison d’un manque de confiance

dans les acteurs concerneś (les opeŕateurs et les pouvoirs pu-

blics). Il est nećessaire de briser ce cercle vicieux, qui ne fait
qu’entretenir l’immobilisme. Susciter la demande, susciter la
confiance est un premier objectif ; il ne peut et̂re atteint que
si l’ensemble des acteurs (opeŕateurs et autoriteś locales,
institutions financier̀es du dev́eloppement, ONG...) le parta-
gent et s’y attellent ensemble.
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18. Combien consomme-t-on d’eau
minérale, et pourquoi ?

La consommation mondiale d’eau embouteillée
devrait atteindre 600 milliards de litres en 2020. En
consommant en moyenne plus de 139 litres d'eau
minérale naturelle par an en 2015, les français sont der-
rières les Mexicains (244 l), les Thaïlandais (204 l), les
Italiens (178 l) et les Allemands (144 l) et avant les Améri-
cains (138 l). Les eaux minérales représentent en Europe
84% des eaux embouteillées, les eaux de source 13%,
et les « eaux de table » (eaux rendues potable par trai-
tement) 3%. Cette consommation peut s’expliquer par
la saveur de ces eaux (absence de chlore, goût naturel,
addition de gaz carbonique naturel pour 18% des eaux
minérales en France) et plus par leur réputation
diététique que par leur qualité intrinsèque d'eau potable
par rapport aux eaux des réseaux, qui sont en général
excellentes de ce point de vue. La pollution constatée
et très médiatisée des eaux naturelles par l’agriculture
(nitrates et pesticides) est également mise en avant pour
expliquer cet engouement, malgré le prix en général mille

fois plus élevé des eaux en bouteille par rapport aux eaux

du robinet. Les eaux en bouteille constituent aussi un re-
cours disponible partout et en abondance, en cas d’ac-
cident sur un réseau, comme cela s’est déjà produit
dans le passé. Dans certains pays où l’eau de distribu-
tion publique est de mauvaise qualité, les eaux en bou-
teille ou en conteneurs sont devenues un moyen usuel
d’accès à l’eau potable, comme au Mexique, ce qui
réduit la demande de qualité sur le réseau. Dans certains
pays également (États-Unis, Grande-Bretagne, Russie,
...), les eaux de table embouteillées ou en conteneurs
sont produites à partir d’eaux brutes quelconques, par
des traitements sophistiqués comme la double osmose
inverse, la stérilisation et l’ajout de constituants
minéraux jugés nécessaires à la santé. Aux États-Unis,
par exemple, plus l’eau est « artificielle », plus elle sem-
ble prisée par le consommateur... alors qu’un européen
lui trouverait un goût détestable !
La France est le premier exportateur mondial d'eaux
minérales naturelles (Groupes Nestlé, Danone, Neptune
et St-Amand), ce qui permet au commerce extérieur de
la France d'être excédentaire dans ce domaine. Cette
industrie génère un chiffre d'affaires qui représenterait
environ 2,5% du total de l'industrie agroalimentaire
française. Les exportations continuent de progresser
régulièrement au rythme de la production, dont elles
représentent le tiers. Elles se font vers le Benelux, l'Alle-
magne, le Royaume-Uni, les États-Unis et le Japon. 50%
de l'eau minérale naturelle est consommée sur les conti-
nents européen et nord-américain. Si l'Europe de l'ouest
reste le principal marché au monde en termes de
consommation par habitant, l'Amérique du Nord est le
marché le plus important en volume. La progression des

exportations du secteur s'explique surtout par l'ouver-
ture des marchés des pays émergents et en particulier
asiatiques. Mais l’un des problèmes majeurs de cette
industrie est la gestion des bouteilles plastiques, qu’il
faudrait collecter et recycler, alors qu’elles sont souvent
jetées dans la nature et se retrouvent alors pour une
large part dans les rivières pour aboutir aux océans. En
France, la collecte et le recyclage des bouteilles plas-
tiques (en PET, Polyéthylène Téréphtalate) était de 60%
en 2014. Ce sont les fleuves asiatiques qui contribuent
de façon massive au problème des plastiques dans les
océans, qui est un problème très préoccupant.

19. D’où viennent les eaux de source et les
eaux minérales ?

Les eaux de source sont des eaux souterraines
provenant de bassins hydrogéologiques en général pro-
fonds ou bien protégés, qui ne sont pas contaminés par
les activités humaines en surface. Les eaux captées doi-
vent être potables sans traitement, ni bactériologique ni
chimique, mis à part une éventuelle aération pour faire
précipiter le fer et le manganèse. Les eaux minérales
sont des eaux de source qui sont de plus déclarées fa-
vorables à la santé par l’Académie nationale de méde-
cine. Leurs propriétés chimiques doivent être très
constantes dans le temps, attestant ainsi de leur bonne
protection contre les eaux superficielles éventuellement
contaminées. Contrairement aux eaux de sources, elles
ne doivent pas nécessairement être « potables » au sens
des normes de potabilité, certaines d’entre elles
contiennent en effet des teneurs trop fortes en certains
éléments, mais que l’Académie de médecine a jugé à
un moment donné comme favorable à certains traite-
ments. Il faut alors les consommer comme un médica-
ment. Depuis peu, l’Europe a autorisé certaines eaux
minérales à être traitées pour en enlever certains
éléments dits « indésirables », quand ils sont en concen-
tration excessive par rapport aux normes, comme le
fluor, l’arsenic, etc. Elles portent pourtant toujours la
mention « naturelles », ce qui est critiquable.

20. Quels sont les besoins en eau potable
de la Planète ?

La quantité d’eau de boisson minimale recom-
mandée par les médecins est de 2 l/j, et elle peut être
doublée ou triplée en cas de chaleur et de sécheresse.
Si on y ajoute les besoins de la vie quotidienne, ce chif-
fre atteint, au minimum, 20 l/j par habitant pour les pays
les plus pauvres en eau (par exemple la zone côtière
dépourvue d’eau douce de la Mauritanie) à plus de 500
l/j dans les pays richement dotés ou peu économes
(États-Unis, certaines villes d’Argentine, Afrique du Sud,
Royaume-Uni...). En France, la consommation moyenne



évaporée (eau verte) tombant sur quelques 1,5 milliards
d’hectares d’agriculture dite pluviale, et 3.700 km3
d’eau bleue prélevée dans le milieu naturel (rivières,
nappes) pour arroser 280 millions d’hectares d’agricul-
ture irriguée. Sur ces 3.700 km3/an d’eau bleue
prélevée pour l’irrigation, 1.700 km3 seulement sont uti-
lement évaporés par les plantes, le reste s’infiltre dans
les nappes ou est drainé et participe aux écoulements
sur les continents, ou encore est gaspillé par évapora-
tion dans l’air. Ainsi, quelque 8.100 km3 d’eau par an
ont réellement été utilisés en 2000 pour nourrir les
hommes. Cela représente 7% de la pluie sur les conti-
nents. Il faut savoir cependant qu'aujourd’hui, un milliard
d’individus environ sont sous-alimentés du fait de leur
pauvreté7, voir Figure 5.

En 2050, avec 9,5 milliards d’habitants, si cha-
cun mange à sa faim, et si les habitudes alimentaires ne
changent pas trop, il faudra donc utiliser réellement de
l’ordre de 13.300 km3 d’eau par an, soit 11% de la pluie
sur les continents, ce qui n’apparaît pas globalement
très préoccupant, mais pourrait en revanche devenir lo-
calement très difficile, compte tenu de l’inégale réparti-
tion spatiale et temporelle de la pluie. La part de ces
13.300 km3 qui proviendra de l’agriculture pluviale et
celle de l’agriculture irriguée ne sont pas encore fixées
aujourd’hui et influenceront beaucoup l’agriculture mon-
diale. Si on prend en compte les évolutions probables
des habitudes alimentaires, on peut penser que la
consommation accrue de viande dans le monde, et par-
ticulièrement en Asie, pays traditionnellement plus
végétarien, pourrait porter les besoins réels en 2050 à
15.000 km3/an au lieu de 13.300 km3, et en 2100 à
20.000 km3 au lieu de 16.500 km3, car il faut par exem-
ple 13.000 litres d’eau pour produire un kilogramme de
viande de bœuf, soit 13 fois plus que pour un kilo de blé
(Tableau 3). Il faut noter que l’eau agricole disparaît en
majeure partie de l’eau s’écoulant sur les continents
puisqu’elle est évaporée par la végétation, à l’exception
des excès d’irrigation qui s’infiltrent. Pour nourrir la
planète, le facteur limitant à l’échelle du globe, c’est la
disponibilité en terres cultivables, pas l’eau. Mais loca-
lement, l’eau peut être le facteur limitant, comme dans
les zones arides. Dès aujourd’hui, les zones arides sont

est de l’ordre de 150 à 200 l/j par habitant en ville (chiffre
qui inclut l’eau des installations artisanales, commerces,
etc., les fuites des réseaux de distribution (6) et l’eau de
lavage des rues et de lutte contre les incendies), un peu
moins à la campagne. La moyenne mondiale est es-
timée à 300 l/j, soit 110 m3/an par habitant. En 2050, la
population mondiale pourrait être de 9,5 milliards d’in-
dividus. En prenant comme hypothèse 9,5 milliards d’in-
dividus consommant chacun 250 l/j, la quantité totale
d’eau nécessaire pour satisfaire les besoins domes-
tiques représenterait 867 km3 d’eau par an (1 km3 est
égal à 1 milliard de m3 et 1 m3 équivaut à 1.000 litres),
soit 0,75% de la pluie qui tombe chaque année sur les
continents, ou encore 6% de la fraction de l'eau bleue
dite récupérable qui s'écoule dans les rivières et dans
les nappes souterraines. Mais cette eau ainsi « utilisée »
ne disparaît pas puisqu’elle est, pour l’essentiel, rejetée
dans le milieu naturel, avec ou sans traitement, et peut
éventuellement être réutilisée plus en aval. On voit ici la
différence essentielle entre « prélèvements » et «
consommation », la part consommée est celle qui est
évaporée et ne participe plus aux écoulements. Elle est
en moyenne de 14% pour l’eau domestique, de 13%
pour l’eau industrielle et de 70% pour l’eau agricole.
Clairement, la planète ne manquera jamais d'eau « do-
mestique ».

21. Quels sont les besoins en eau agricole
de la Planète ?

En 2000, avec une consommation moyenne an-
nuelle en eau estimée à 1.300 m3/an per capita pour
produire la nourriture que nous consommons, le total de
l’eau utilisée pour l’alimentation dans le monde était de
8.100 km3/an, en eau verte (cultures pluviales) et eau
bleue (cultures irriguées). Mais cette consommation per
capita varie beaucoup selon les pays, de 600 m3/an
(certains pays d’Afrique ou d’Asie) à 2.500 m3/an (Etats
Unis), selon la quantité de viande consommée, car c’est
la viande qui demande le plus d’eau pour être produite
(voir Tableau 3 ci-après). En supposant qu’en moyenne
mondiale, on consomme, par habitant et par an pour se
nourrir, 1.300 m3 en 2000, 1.400 m3 en 2050 et 1.500
m3 en 2100, ce qui est une hypothèse minimaliste, on
arrive aux besoins en eau suivants, jusqu’à la fin du
siècle (Tableau 4), où on a fait figurer la répartition es-
timée des besoins en eau totaux entre l’eau verte et
l’eau bleue, selon les données suivantes : en 2000, on
utilisait environ 6.400 km3 d’eau de pluie entièrement
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6 Si les réseaux sont mal entretenus, les fuites peuvent
être très importantes... On parle par exemple de 50% de
fuites sur le réseau de la ville de Rome ! Un réseau qui ne
perdrait que 10 à 20% de l’eau transportée serait un très
bon réseau.... Mais cette eau n’est pas vraiment « perdue
», elle s’infiltre et réalimente les eaux souterraines...
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obligées d’importer de la nourriture pour satisfaire leur
besoins, en provenance des pays plus riches en eau où

la production agricole peut être excédentaire (pays de
l’OCDE, Amérique du Sud principalement).

22. Quels sont les besoins en eau industrielle
de la Planète ?

On estime aujourd’hui ce chiffre à environ 200
m3/an et par habitant, ou encore 550 l/j par habitant, soit
1/5 de l’eau agricole. Mais cette fois l’eau industrielle n’est
que très peu «consommée », elle est utilisée puis rejetée
dans le milieu, parfois réchauffée (eau de refroidissement
des centrales thermiques) ou plus ou moins deǵradeé (pro-
cessus industriels polluants), ou seulement turbinée ou uti-
lisée pour la navigation. Ce chiffre peut varier beaucoup en
fonction des procédés techniques utilisés, des recyclages
réalisés, du prix, des économies d’eau, etc. Il n'est en tout
état de cause que de l’ordre de 1% de l’eau de pluie sur
les continents.

23. Quelle est la consommation totale en eau

de la planète ?

En 2000, année où ces chiffres sont les mieux
connus, la consommation estimeé d’eau domestique, agri-
cole (eau pluviale et eau d’irrigation) et industrielle (Tableau
5 page suivante) montre que la totalité des prélèvements
d’eau par l’homme a été de 5.200 km3 (660 + 3.250 +
1.290), auxquels il faut ajouter 5.000 km3 d’eau de pluie
utilisée directement par l’agriculture pluviale, soit 10.200
km3 au total, ce qui reste très inférieur à 10% des précipi-
tations sur les continents. Les prévisions pour 2050 sont
de 18.000 km3/an, soit 16% des précipitations. On voit
donc bien que, globalement, à l’échelle de la planète, les
hommes ne devraient pas manquer d’eau dans le futur
proche.
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24. Comment va-t-on nourrir la planète en 2050
et 2100 ?

Le problème essentiel de l’eau du XXIe siècle est de nourrir
la planète (Griffon, 2006). Les besoins augmentent avec la
croissance démographique encore forte, en Asie et surtout
en Afrique subsaharienne. Aujourd’hui, trois ceŕeáles, le ble,́
le mais̈ et le riz, chacune a ̀raison de 700 millions de tonnes
par an, fournissent 60% de la nourriture mondiale. La pre-
mier̀e chose a ̀faire est de red́uire les pertes ou le gaspillage,
qui atteignent des ordres de grandeur scandaleux de 30%
de la nourriture produite. Dans les pays développés, cette
nourriture est jetée dans les poubelles par les consomma-
teurs, parfois mem̂e dans des emballages qui n’ont pas et́é
ouverts, la date de vente étant dépassée, ce qui pourtant
ne veut pas dire que la nourriture est avarieé ; dans les pays
en développement, les pertes se produisent surtout par
mauvaise rećolte dans les champs, et par mauvaises condi-
tions de stockage. Ensuite, il faut augmenter les rende-
ments, mieux utiliser l’eau (selon le slogan more crop per
drop, plus de récolte pas goutte d’eau), c’est- à-dire d’évi-
ter les pertes en eau, ou de choisir des cultures plus pro-
ductives a ̀quantite ́d’eau eǵale (Tableau 3). On esper̀e ainsi,
au mieux d’ici à 2050, des économies d’eau de l’ordre de
20%, notoirement insuffisantes par rapport aux besoins. On
pourrait penser qu’une autre solution serait d’augmenter
les surfaces d’agriculture irriguée, qui produisent par hec-
tare en général 40% de plus que celles en agriculture plu-
viale. Au rythme actuel d’augmentation de 1,34 millions
d’hectares par an de ces surfaces irriguées, on passerait
de 280 millions d’hectares aujourd’hui a ̀330 millions d’hec-
tares irrigués en 2050, ce qui est aussi notoirement insuffi-
sant. Il faudrait décupler le rythme actuel d’aménagement

des périmètres irrigués pour répondre aux besoins crois-
sants, ce qui est peu envisageable. En effet, au prix actuel
des céréales, la rentabilité des investissements n'est pas
assurée et les financeurs institutionnels (Banque mondiale,
FMI...) se détournent de ces grands aménagements de re-
tenues d’eau et périmètres irrigués, qui, par le passé, ont
également eu, pour certains d’entre eux, des
conséquences environnementales désastreuses, une effi-
cacite ́douteuse et une violente opposition des populations
ou des écologistes. Mais une tendance récente se mani-
feste pour revoir cette politique, depuis la crise des ceŕeáles
en 2008 et les famines récentes dans la corne de l’Afrique
en 2011 et dans l’Afrique de l’Ouest sahélienne en 2012.

La solution vers laquelle on se dirige est une forte
augmentation de l’agriculture pluviale, qui occupe actuelle-
ment 1,5 milliards d’hectares, et devrait croître d’ici à 2050
a ̀2 ou 2,5 milliards d’hectares. De telles surfaces cultivables
en agriculture pluviale semblent disponibles, mais pas par-
tout (Tableau 6) : l’Asie et le Moyen-Orient/Afrique du Nord
sont tres̀ proches des limites d’utilisation de leurs sols, alors
que ces deux zones sont en tres̀ forte expansion deḿogra-
phique. En revanche, l’Afrique subsaharienne, également
en très forte expansion démographique, a largement les
sols nécessaires pour produire la nourriture dont elle a be-
soin, mais avec cependant des disparités régionales très
importantes (manque ici, excès là). L’Amérique latine, puis
les pays de l’OCDE et la Russie et Etats associeś (ex URSS)
auraient les moyens de produire la nourriture nécessaire.
On sait que le Brésil, l’Argentine s’y préparent, et que les
États-Unis sont déjà les premiers exportateurs mondiaux
de denrées alimentaires. Selon ce scénario, on se dirigerait
vers un large effort de def́richement des zones actuellement

Tableau 5 – Estimation des quantités d’eau prélevée et consommée dans le monde en 2000, adapté de (Académie des
sciences, 2006), avec des hypothèses de proportionnalité faites sur le nombre d’habitants pour les chiffres mal connus.
Ces estimations ne sont pas précises.
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cela implique, et les tensions qui pourront en résulter sur
les prix des denrées agricoles en cas de pénuries. Une
marque de cette évolution est le récent intérêt porté par
certains pays (Japon, Corée, Chine, pays du Golfe Per-
sique...) pour acheter ou louer pour cent ans des terres au-
jourd’hui inexploitées, en Afrique, à Madagascar ou en
Amérique du Sud. Cette politique usurpatrice est dange-
reuse et pourra dans l’avenir provoquer des conflits.
.../...

non cultivées mais cultivables, qui sont aujourd’hui oc-
cupeés par la veǵet́ation naturelle (foret̂, steppe, pampa...).
Cela s’accompagnera nécessairement de fortes atteintes
aux écosystèmes naturels et d’une réduction massive de
la biodiversité, mais que faire ? Laisser les nouveaux habi-
tants mourir de faim? Une autre conséquence sera que de
nombreux pays perdront tout espoir d’autosuffisance ali-
mentaire, et seront deṕendants d’autres pays pour leur ali-
mentation, avec les risques de pressions politiques que

.../... Il faut ajouter à cela que l’agriculture sera aussi solli-
citée pour la production de biomasse à des fins
énergétiques, ce qui engendrera une tension supplémen-
taire sur la production alimentaire, mais fait dire aussi que
la contribution des bioénergies aux besoins énergétiques
mondiaux sera, en tout état de cause, modeste.

Quant aux pays « riches » en eau, comme la
France, ils peuvent connaître ici ou là, en fonction des sai-
sons, des aléas climatiques, des effets dus aux change-
ments climatiques (cf. questions 7 et 8), des contraintes de
restriction d’usage de la ressource, certes très gênantes
pour les consommateurs, mais somme toute non généra-
trices de catastrophes. Il s’agit, et il s’agira, pour les auto-
rités de gérer les conflits d’usages et de donner la priorité
en cas de pénurie à ceux qui sont considérés comme les
plus importants : eau domestique, bien sûr, mais aussi eau
nécessaire aux écosystèmes fragiles, qui constituent des
usages également prioritaires, pour le maintien de l’envi-
ronnement et de la biodiversité, tout aussi importants que
les activités productives (agriculture, industrie). La produc-
tion agricole risque d’en souffrir.

Y-a-t-il une alternative à ce scénario, qui apparaît
tres̀ peńalisant pour l’environnement de la planet̀e et qui ne
fait pas l’unanimité ? D'autres solutions sont évoquées :
l’augmentation des rendements agricoles par fertilisation
accrue et meilleure utilisation de l’eau, mais cette option ne
semble pas suffisante ; l’ameĺioration geńet́ique des plantes

pour les faire produire plus en consommant moins d’eau
est apparemment un faux espoir (Tardieu, 2005), car il est
établi que, si une plante consomme moins d’eau, elle pro-
duit moins de matière sèche : l’ouverture des stomates
règle non seulement la transpiration mais aussi l’entrée de
CO2 et la photosynthèse ; réduire l’une réduit aussi l’autre.
Cependant, il faut évidemment poursuivre les recherches
pour tenter d’améliorer les rendements à quantité d’eau
consommée égale. Restent les cultures hors sol, dites hy-
droponiques, avec une production par unité de surface et
une efficacité d’utilisation de l’eau très élevées, mais les
coûts de production sont aussi très importants. Seuls les
pays riches pourront s’y engager. Le def́richement, plus ou
moins et́endu, semble donc ineĺuctable si les deḿographes
ne se trompent pas lourdement.

On ne peut pas parler de l’alimentation mondiale
sans parler d’un autre fléau, celui de l’obésité. On estime
qu’en 2005, il y avait 1,3 milliards de personnes en sur-
poids, dont 400 millions d’obes̀es ; 800 millions vivent dans
les PED. Si les tendances actuelles se poursuivent, il y au-
rait en 2030 3,3 milliards de personnes en surpoids ou
obèse, 80% dans les PED. Les conséquences sur la santé
sont graves : maladies cardiovasculaires, cancer colorectal,
etc. Les causes en sont pour l’essentiel un excès d’huiles
végétales, de sucres simples, de produits carnés et de
confiseries. La nourriture de la planet̀e rećlame de repenser
également la nature des produits consommés.
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25. Peut-il y avoir des famines dramatiques
sur Terre par manque d’eau ?

Il semble que la reṕonse soit malheureusement oui.
Déjà, en 1998, de mauvaises récoltes en Asie du Sud-Est,
dues à une sécheresse déclenchée par un événement El
Ninõ intense, avaient entrain̂e ́des achats de ceŕeáles mas-
sifs sur les marchés mondiaux, avec une réduction impor-
tante des stocks, rendant périlleuse la situation si la
sećheresse s’et́ait prolongeé. Or, chaque anneé, la situation
devient de plus en plus tendue, en raison de la croissance
démographique. Il faut savoir qu’en 1876-1878, par exem-
ple, une sécheresse catastrophique a sévi simultanément
en Inde, en Chine, au Brésil et en Éthiopie, pour ne citer
que quelques-uns des pays pour lesquels on dispose de
données. Cette sécheresse était due à un événement El
Niño très intense. Il y aurait eu à cette époque près de 30
millions de morts (Davis, 2006) pour une population mon-
diale de 1,5 milliard d’habitants. Un événement semblable
se serait également reproduit en 1896-1900, avec un
même ordre de grandeur du nombre des victimes. Ces
phénomènes simultanés à l’échelle du globe seraient la
conséquence d’événements El Niño d'ampleur exception-
nelle, comme il semble s'en produire en moyenne deux fois
par siècle (Ortlieb, 2000). Quoi qu'il en soit, et compte tenu
en particulier de l’augmentation probable de la fréquence
des événements extrêmes due aux changements clima-
tiques, et de la croissance continuelle de la démographie, il
semble certain que ce type de catastrophe se reproduira
dans un avenir plus ou moins proche. Les stocks mon-
diaux8 risquent de ne pas être suffisants pour satisfaire la
demande. De plus, comme l’a montré le Prix Nobel
d’économie Amartya Sen (Sen et Drèze, 1999), la cause la
plus fréquente des pertes en vies humaines en cas de
réduction des récoltes est la perte instantanée de pouvoir
d’achat qui frappe les paysans les plus pauvres, dont les
récoltes ont disparu, mais aussi d’autres catégories so-
ciales défavorisées, qui n’ont plus les moyens d’acheter la
nourriture devenue chère, quand bien même celle-ci serait
disponible.

Avec la mondialisation croissante des ećhanges de
nourriture, il est probable que les lois du marché entraîne-
ront, en cas de peńurie, une augmentation vertigineuse des
prix mondiaux agricoles, et que la famine touchera alors les
plus pauvres, même si des stocks existent encore et que
les moyens de les transporter sont disponibles. A. Sen
montre en effet que, dans le milieu des années 1970, une
famine a frappé l’Éthiopie, et que des gens sont morts de
faim au voisinage de voies de communication et alors que
le pays disposait, dans d’autres régions, de stocks suffi-
sants : les ressources financières des affamés ne leur per-
mettaient pas d’acheter, et l’aide mondiale n'a pas été
sensibilisée à temps. Il est probable, bien que regrettable,
qu'il faille que se déclenche une telle crise de grande am-
pleur pour que le monde se décide à bouger et à créer des
stocks plus importants, dans les pays où les risques de
manques sont les plus grands, c’est-à-dire dans les zones

dej́a ̀les plus def́avoriseés, ou ̀les moyens financiers ne sont
pas réunis pour créer ces stocks. Ces stocks peuvent être
familiaux, locaux ou régionaux, pas nécessairement inter-
nationaux. La Chine a annoncé en 2018 qu’elle allait aug-
menter ses stocks.

26. Y aura-t-il des guerres de l’eau ?

Difficile d’et̂re affirmatif. Une perspective historique peut et̂re
utile ici9. Les deux conflits embleḿatiques auxquels on peut
penser sont le génocide rwandais de 1994 et ceux de l’île
de Pâques au XVIIe siècle. Il est classique de dire que le
génocide rwandais a pour origine un conflit ethnique entre
Hutus et Tutsis. Le premier à avoir mis en cause cette in-
terprétation est Jared Diamond, géographe américain au-
teur de « Effondrement », ouvrage paru en France en 2006,
qui analyse les cas de catastrophes des civilisations du
passé faute d’avoir su gérer leur environnement. Il traite
d’abord du cas bien connu de l’île de Pâques, découverte
en 1722 par les Hollandais ; la civilisation de l’il̂e, totalement
isoleé, sans contact depuis plusieurs siec̀les avec le monde
extérieur et se croyant seule au monde, a détruit entre le
XVe et le XVIIe siècle son environnement en abattant tous
ses arbres pour en faire des rondins afin de déplacer ces
immenses statues de pierre bien connues, les Moai,̈ qui ser-
vaient de symboles de domination aux pret̂res ou aux puis-
sants ; l’érosion des sols et la perte des moyens de
production alimentaire qui en a reśulte ́n’ont plus permis de
maintenir une société estimée initialement entre 6.000 et
30.000 âmes ; en 1680 environ, des révoltes contre les
élites, une guerre civile et des massacres incluant du can-
nibalisme auraient réduit cette population à quelque 30%
de sa population maximale.
Au Rwanda, en 1994, environ 800.000 personnes (11% de
la population) ont été massacrées en un mois, c’est selon
Diamond, la croissance démographique démesurée de ce
pays, d’environ 3% par an, et la réduction continue des
moyens disponibles per capita pour produire la nourriture
qui a conduit au massacre. Toutes les terres cultivables
étaient exploitées ; la population avait atteint en 1993 une
densité très élevée, proche de celle de la Grande-Bretagne
(250 habitants par km2), et n’était plus en mesure de se
nourrir compte tenu des méthodes agricoles utilisées. En
1985, la production alimentaire par habitant, apres̀ avoir crû
de 1966 à 1981, était redescendue au niveau de 1960.
C’est la pénurie qui aurait été la cause première des mas-
sacres, ce qui serait en partie confirme ́par le massacre des
Hutus par des Hutus, dans des zones où les Tutsis étaient
minoritaires ou absents. Un conflit ethnique est bel et bien
présent, il existe historiquement des conflits ancestraux

8 Ils sont actuellement d’environ 400 millions de tonnes de

céréales, soit 20 % de la consommation annuelle mon-

diale, soit encore moins de 3 mois, auquel il faut ajouter un

stock très important de bétail sur pied. Ces stocks mon-

diaux se réduisent chaque année.



principal était jusqu’à 2018 entre l’Éthiopie, le Soudan et
l’Égypte, ce dernier pays ayant officiellement fait savoir que
la construction de barrages en Éthiopie pour retenir et utili-
ser l’eau du Nil Bleu serait un casus belli. Pourtant les be-
soins en eau de ces deux pays augmentent très
rapidement, du fait de l’augmentation démographique. La
négociation sera-t-elle en mesure de prévenir la guerre?
L’Et́hiopie a commence ́a ̀construire un de ces fameux bar-
rages, celui dit de « Renaissance », à 40 km de la frontière
avec le Soudan, pendant que l’Égypte connaissait un pro-
fond changement politique. L’Éthiopie étant chrétienne et
l’Eǵypte domineé par l’Islam, les neǵociations sont difficiles
et cette question religieuse a déjà compromis un projet
d’accord élaboré par la Banque mondiale du temps de
Moubarak, qui prévoyait de construire en Éthiopie des bar-
rages en altitude, où l’évaporation serait bien moindre que
dans la plaine du Nil a ̀Assouan, ou ̀les eǵyptiens et les Sou-
danais stockent actuellement leur eau. L’eau de ces bar-
rages serait destinée à l’Égypte et au Soudan, et pourrait
aussi produire de l’électricité. L’économie d’eau sur l’éva-
poration à Assouan aurait pu bénéficier à l’Éthiopie, sans
toucher aux ressources en eau des autres pays. Le Prési-
dent Al Sissi d’Egypte a réussi à trouver en 2017-2018 un
compromis avec l’Ethiopie sur la construction et l’utilisation
du barrage de Renaissance, dont les termes sont restés
secrets. Ils portent probablement en particulier sur la vitesse
de remplissage du nouveau barrage, qui pourrait varier
entre moins de deux ans, si ces années-là, aucune eau
n’était relâchée vers Assouan, à une ou deux décennies.
Le partage de l’électricité produite a aussi probablement

été discuté. Le barrage devrait
être prêt en 2020 ou 2021.
L’exemple de l’Inde et du Pa-
kistan, en état de conflit per-
manent, donne de l’espoir.
Ces deux pays ont en effet
réussi à continuer à gérer de
façon stable et pacifique leurs
ressources en eau communes,
les eaux de l’Indus, par la
négociation, qui ne s’est ja-
mais arrêtée, même dans les
moments les plus tendus.
D’autres zones de conflits po-
tentiels sont le Moyen-Orient,
l’Asie du Sud-Est, l’Afrique
Australe, etc. Mais le risque de
véritable conflit armé entre
deux états voisins me semble
peu probable...
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entre les deux communauteś (eĺeveurs contre agriculteurs),
mais l’hypothes̀e de Diamond est que la cause premier̀e du
conflit est la raréfaction de la ressource et qu’ensuite seu-
lement le conflit s’habille en conflit ethnique, religieux ou cul-
turel, ou est délibérément orienté vers un tel conflit par la
propagande.
Au Rwanda, la raréfaction de la ressource n’était pas l’eau,
c’est un pays très humide, mais la disponibilité de terres
agricoles sur lesquelles cultiver pour se nourrir. Ce risque
de pénurie avait été anticipé par des agronomes belges
(Wils et al., 1986), sans qu’aucune action ne soit prise pour
éviter la crise. Mais la même chose peut se produire pour
les conflits liés à l’eau, laquelle peut bien souvent être la
cause première de la raréfaction des ressources alimen-
taires. Elle peut servir alors d’étincelle pour ranimer des
conflits ancestraux liés à l’ethnie, au nomadisme, à la reli-
gion... Gleick (2014) attribue l’origine du conflit syrien à une
forte sécheresse ayant entraîné une perte des productions
agricoles et une migration des ruraux vers les centres ur-
bains, d’où serait partie la révolte, mais ce point de vue est
contesté par Selby et al. (2017) et réaffirmé en réponse par
Gleick (2017) ou d’autres commentateurs dans le même
numéro de Political Geography.
La figure 6 selon Story (2015) donne les zones de conflits
potentiels sur l’eau au XXI° siec̀le. On peut trouver aussi des
cartes similaires dans (De Stephano et al., 2012), ainsi
qu’une chronologie des conflits liés à l’eau
(http://www2.worldwater.org/conflict.html) produite par
l’équipe de A.T. Wolf à Oregon State University.Il y a déjà
des conflits latents ayant le partage de l’eau pour cause, le

9 Texte adapté de Marsily et al., 2018

Des risques de conflits entre pays voisins, pour l’eau, semblaient peu probables en

2018. Mais aujourd’hui et au delà qu’en est-il, qu’en sera-t-il ? Cas de l’Asie centrale Cf
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27. Faut-il économiser l’eau ?

Sachant, comme il a été vu ci-dessus, que la
planet̀e va avoir de plus en plus besoin d’eau pour satisfaire
une population en forte croissance, la question qui vient na-
turellement à l’esprit est : « Faut-il économiser l’eau ? » La
reṕonse est bien sur̂ oui, toute ećonomie ou red́uction d’un
gaspillage est une action qui va dans le bon sens et qui doit
être menée en priorité. Encore faut-il savoir ce que l’on doit
économiser en priorité et quand, car ne pas utiliser d’eau
quand on vit à côté d’un grand fleuve en crue n’aura évi-
demment pas d’effet sur la disponibilité en eau dans un
pays assoiffé à 10.000 km de là ! Nous avons vu que la de-
mande quotidienne d’eau dans un pays Européen est de
l’ordre 200 l/j en eau domestique, de 550 l/j en eau indus-
trielle, et de 2.860 l/j en eau agricole, seule cette dernière
étant en majorité réellement consommée, les deux autres
étant prélevées puis restituées (à 85%) au milieu naturel.
Pour les individus, économiser de la nourriture est donc le
poste le plus efficace pour économiser l’eau, et de plus
cette nourriture économisée est transportable (ou écono-
misée en ne l’important pas) et peut être mise à la disposi-
tion des populations qui en manquent. Pour donner un
exemple, jeter 100 g de viande de bœuf repreśente un gas-
pillage, selon le Tableau 3, de 1.300 l d’eau, soit plus de 6
jours de toute sa consommation domestique. Jeter 100 g
de pain représente un gaspillage de 100 l d’eau... Il est
donc scandaleux, dans un monde où certains ne mangent
pas à leur faim, de « gaspiller » l’eau en jetant de la nourri-
ture. Économiser l’eau industrielle n’est pas directement à
la portée des citoyens, si ce n’est en économisant les pro-
duits industriels eux- mem̂es, car jeter ou ne pas reṕarer un
objet industriel qui pourrait encore être utilisé en le
remplaca̧nt par un objet neuf consomme de l’eau, de l’eńer-
gie, des matières premières, utilisés pour le produire (voir
question 28). L’eau réellement consommée par l’industrie
est cependant une faible fraction de l’eau preĺeveé (estimeé
a ̀13%), ce qui conduit a ̀dire que si on raisonne en eau reél-
lement consommée, les prélèvements industriels pèsent
peu sur le bilan, économiser les objets produits par l’indus-
trie est plus important en termes d’énergie et de matières
premier̀es. Enfin pour l’eau domestique, le problem̀e est un
peu le même. Si l’on est dans un pays où l’eau est rare (ou
à une saison où l’eau est rare), il est clair qu’il faut réduire
au minimum sa consommation d’eau domestique, et en-
courager les recyclages, pour permettre à chacun, y com-
pris les écosystèmes, d’avoir accès à l’eau. Gaspiller l’eau
revient à supprimer cet accès à certains des utilisateurs.
Mais quand l’eau est relativement abondante, en un lieu ou
à une saison donnée, économiser l’eau du robinet agit en
fait très peu sur la ressource en eau : l’eau prélevée est en
majorité (85%) restituée presque instantanément au milieu
naturel, après passage dans les installations de traitement
des eaux useés, en particulier si l’eau est preĺeveé dans une
rivier̀e et rejeteé dans la mem̂e rivier̀e. Ce qui est ećonomisé

10 La red́uction du flux d’eau useé ne procure en fait pas d’ećono-
mies a ̀la station de traitement, car la charge polluante rejeteé par un
et̂re humain est a ̀peu pres̀ constante, et son traitement ne deṕend
que tres̀ peu du volume d’eau dans laquelle elle est dilueé.

en réduisant sa consommation quotidienne, par exemple
de 100 l/j, ce qui est beaucoup, c’est au mieux 15 l d’eau
(10), mais surtout de l’énergie électrique de pompage de
l’eau, en moyenne en France de l’ordre de 0,75 kWh par
m3, soit 0,075 kWh pour 100 l, c’est à dire l’équivalent de
1 h de fonctionnement d’une ampoule de 75 W. Éteindre la
lumier̀e dans les locaux inoccupés est donc souvent plus
efficace pour les ećonomies globales que de ne pas se laver
! Économiser de l’eau chaude est encore plus important
pour red́uire la consommation d’énergie, par exemple gas-
piller 100 l d’eau chaude représente environ 40 h de
consommation d’une ampoule de 75 W. Et red́uire de 1 km
par jour sa distance parcourue en automobile représente
en moyenne une économie globale de 1,34 kWh, soit 18 h
de fonctionnement d’une ampoule de 75 W.... Mais une
ećonomie importante d’eau peut et̂re reáliseé par le monde
agricole, en ne « gaspillant » pas l’eau, on a vu en effet
(question 21) que sur 3.700 km3/an d’eau d’irrigation agri-
cole preĺeveé, 1.700 km3/an seulement sont reéllement uti-
lisés, le reste étant évaporé en pure perte, ou retournant
dans les écoulements souterrains par infiltration dans les
canaux et parcellesirriguées, ce qui n’est pas vraiment une
perte. Il est donc possible de faire des économies en irri-
guant mieux (ne pas faire d’aspersion le jour, utiliser le
goutte-à-goutte...) ou en utilisant des plantes couvrant
mieux le sol (pour ev́iter l’ev́aporation sur sol nu) ou plus ef-
ficaces (par exemple riz cultivé sous eau pendant la
première partie de son cycle, puis irrigué mais sans plan
d’eau pour le reste).

28. L’empreinte eau (11)

Il est nécessaire, pour comprendre les enjeux liés
a ̀cette ressource vitale qu’est l’eau douce, d’en consideŕer
l’offre et la demande dans leur ensemble : c’est la raison
d’être de l’empreinte eau, un nouvel indicateur de l’usage
direct ou indirect de l’eau par le consommateur ou le pro-
ducteur. Mis au point en 2002 par le Pr. Arjen Y. Hoekstra,
de l’Unesco-IHE, et développé ensuite par l’Université de
Twente (Pays-Bas), l’empreinte eau permet, entre autres,
d’alerter sur les pressions exercées localement sur les res-
sources en eau, et de mettre en évidence le fait que de
nombreux pays doivent importer une part importante de
biens, notamment agricoles, qui demandent beaucoup
d’eau pour leur production.
L’empreinte eau d’un individu, d’une communaute ́ou d’une
entreprise est définie comme le volume total d’eau douce
utilisé pour produire les biens et services consommés par
l’individu ou la communaute,́ ou produits par l’entreprise (ou
le producteur agricole). La figure 5 donne deux exemples d’em-
preinte eau de produits de consommation courants.



- - « l’empreinte eau externe de consommation nationale

», c’est-a-̀dire l’eau utiliseé par d’autres pays pour fabriquer
les produits au sein des pays
considérés, et consommés ensuite
en France.

- « l’eau virtuelle de réexportation »

correspond à l’eau utilisée pour fabri-
quer les produits importés qui sont
ensuite réexportés. Ces compo-
santes de l’empreinte eau nationale
def́inissent pour finir les notions d’eau
virtuelle : eau virtuelle importée, eau
virtuelle exportée, budget eau vir-
tuelle.

L’estimation de l’empreinte eau de la France a été menée
pour la première fois en 2012 par l’Université de Twente
(Pays-Bas) pour le WWF-France. Elle a été quantifiée selon
les bases de calcul de la comptabilite ́nationale. Les valeurs
présentées correspondent à une moyenne établie sur la
période 1996 – 2005. À noter que les DOM-TOM ne sont
pas inclus dans l’étude, les données n’étant pas disponi-
bles pour ces territoires.

L’empreinte eau de production de la France (l’eau utilisée
sur le territoire pour la production de biens et services) est
de 90 milliards de m3 par an12. Les cultures agricoles
représentent 86% de cette empreinte eau, essentiellement
sous forme d’eau verte. Le maïs représente à lui seul 50%
de l’empreinte eau bleue de production agricole, avec un
impact massif sur les bassins de la Loire, de la Garonne et
de la Seine. L’empreinte eau d’un consommateur français
est de 1.786 m3 par an. La consommation de viande tota-
lise 36% de cette empreinte eau (via le maïs et le soja pour
le bet́ail), et le lait 10% de l’empreinte eau verte de consom-
mation (via les fourrages). Le coton repreśente 57% des im-
portations d’empreinte eau bleue de la France. 47% de
l’empreinte eau française est externe (c’est l’eau utilisée à
l’étranger pour fabriquer les produits importés puis
consommés en France) : la France dépend donc presque
pour moitié de l’étranger pour son approvisionnement en
eau, avec un déficit de 12,8 milliards de m3 par an !

L’empreinte eau est le premier indicateur à évaluer la soutena-

bilité de l’usage de l’eau, en identifiant les bassins (« points

chauds ») qui souffrent d’une rareté en eau bleue due à l’em-

preinte eau française, affectant aussi bien les activités hu-

maines que la biodiversité. En France, les bassins de la Loire, la

Garonne, la Seine et l’Escaut sont particulièrement touchés.

À l’étranger, la consommation en France de coton
affecte des bassins comme celui de la mer d’Aral, de l’Indus
ou du Guadalquivir. Le sucre de canne, le riz et le soja sont
les autres produits agricoles à l’origine de « points chauds
» à l’étranger dus à la France.
En France, la consommation de produits industriels
représente 10% de l’empreinte eau de consommation to-
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Fig. 7 : L’empreinte eau a trois composantes :

- l’empreinte eau verte : c’est la consommation des
eaux de pluie qui se stockent dans les sols superficiels et
sont reprises par les racines de la végétation et transpirées
par les feuilles, notamment par les végétations naturelles
(forêts, prairies...) et les cultures agricoles dites pluviales ;

- l’empreinte eau bleue : c’est la consommation des
eaux de surface et des eaux souterraines qui s’écoulent
dans les rivières et le nappes souterraines, et peuvent être
prélevées par pompage ;

- l’empreinte eau grise : c’est le volume d’eau douce
(fictif) qu’il faudrait ajouter aux rejets d’eaux usées de toute
origine, qui arrivent dans les milieux naturels, pour diluer les
polluants rejetés dans ces eaux usées pour que la qualité
de l’eau issue de ce meĺange soit conforme aux normes de
rejets en vigueur. Ce n’est pas une solution technique aux
problèmes de pollution, mais une « mesure » indirecte de
l’importance de la pollution, assez critiquable à de nom-
breux égards.

« L’empreinte eau au sein d’un pays », ou « Empreinte eau de

production nationale », correspond au volume total d’eau
douce consommé ou pollué à l’intérieur du territoire du
pays. Elle se compose de :

- l’empreinte eau interne de consommation nationale,
c’est-à-dire l’eau utilisée pour fabriquer les produits
consommés par la population nationale.

- l’eau virtuelle exportée par les produits fabriqués
dans le pays et vendus a ̀l’et́ranger, c’est a ̀dire l’eau utiliseé
pour fabriquer sur le territoire des produits destineś a ̀l’export.

- l’empreinte eau de consommation nationale corres-
pond à la quantité totale d’eau utilisée pour produire les
biens et services consommés par les habitants d’un pays.
Elle est constituée d’une composante interne et externe.

- « l’empreinte eau interne de consommation nationale ».

11 Adapté du Rapport du WWF « L’empreinte eau de la
France », 2012, www.wwf.fr, et de la Newsletter du WWF de
Juillet 2010 « connaître l’empreinte de l’eau ».

12 On rappelle (voir question 29) que le bilan hydrologique de
la France donne 479 milliards de m3/an pour les précipita-
tions totale, et 175 milliards de m3/an pour le total des écoule-
ments (eau bleue), fleuves et nappes souterraines, et de 297
milliards de m3/an en eau verte évaporée.
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tale. 57% de l’empreinte eau grise de consommation de la
France vient de ces produits industriels, et provient en ma-
jorité de produits importés, avec des « points chauds » qui
se situent notamment en Chine, en Russie, en Allemagne
et aux Et́ats-Unis. L’empreinte eau est un outil opeŕationnel qui

permet d’agir pour preśerver la ressource en eau, que ce soit au

niveau des particuliers, des collectivités territoriales et des en-

treprises.

29. L’eau en France

La France est un de plus grands Et́ats membres de
l’Union européenne (550.000 km2) qui possède de hautes
montagnes (les Alpes, les Pyrénées, le Massif central), de
vastes plaines et quatre types de climat (océanique, conti-
nental, méditerranéen et alpin) mais où prédomine le climat
oceánique. Les prećipitations sont abondantes et reǵulier̀es
et le Rhône est, pour l’Europe, un grand fleuve, alimenté
par un puissant château d’eau, les Alpes (les précipitations
doublent environ tous les 2000 m). La ressource en eau an-
nuelle potentielle par habitant est de 3.200 m3 contre 2.000
en Allemagne et 1.400 pour l’Angleterre et le Pays de Galle
(et 2.200 pour le Royaume-Uni tout entier). En général, la
qualité des eaux continentales et côtières est relativement
bonne et, comme le développement de l’irrigation est resté
globalement assez modeŕe,́ la France n’a pas de problem̀es
graves de pénurie d’eau, au moins en années normales
sous le climat actuel, et est presque totalement autonome
pour ses besoins directs en eau (voir question 28 Empreinte
eau).

Toutefois des alertes nouvelles apparaissent  voir

dans les pages suivantes (NDLR).

29.1. Le cycle hydrologique en France.

Les principaux termes du bilan hydrologique moyen
annuel actuel de la France, en y incluant la Corse mais pas
les territoires d’outre-mer, sont donnés ci-dessous.

29.2. Prélèvements et consommation d’eaux de

surface et souterraines

Le total des prélèvements d’eaux de surface et
souterraines en France et une estimation de la quantité
d’eau réellement consommée et non rendue au réseau hy-
drographique en aval sont donnés en haut de collone ci-
contre.

Environ 2% seulement de l’eau utiliseé pour produire
de l’eńergie est reéllement consommeé, le reste retourne en
rivier̀e, aussi bien pour le refroidissement des centrales ther-
miques que la production hydroeĺectrique. Pour les usages do-
mestiques, il existe 35.000 points de captage (4% d’eau de
surface, 96% d’eau souterraine) ; la consommation est de 14%
du volume preĺeve ́; pour l’industrie, de 11% ; mais pour l’agri-
culture, la consommation est d’environ 75% du preĺev̀ement,
car 25 % de l’eau est perdue pendant le transport par les ca-
naux et par infiltration dans les aquifer̀es. Sur ces 75%
consommeś, environ 20% est aussi perdue dans l’atmospher̀e
lors de l’aspersion ou si l’eau s’ev́apore sur un sol nu. L’irrigation
est le consommateur principal aussi bien d’eau de surface que
d’eau souterraine en France (81% de toute l’eau consommeé).
On peut y ajouter une estimation de la quantite ́d’eau de pluie
consommeé par l’agriculture, 157 km3 par an. L’agriculture
consomme alors un volume total de 160 km3 par an, soit 98%
de la consommation totale d’eau en France.

La superficie irrigueé en France est passe ́de 450 000
ha en 1955 a ̀1,5 millions d’hectares en 1990 et est a ̀peu pres̀
constante depuis, alors qu’environ 2,7 millions d’hectares se
pret̂ent a ̀des cultures irrigueés. Les cultures irrigueés pour
l’anneé 2000 sont pour 50% le mais̈, 11% le maraiĉhage et cul-
ture sous serre, 7% les vergers, 7% le fourrage, le reste distribué
sur pomme de terre, ble,́ autres ceŕeáles, tournesol, soja,
proteágineux, prairies.

On peut estimer la consommation de la veǵet́ation na-
turelle et des foret̂s, (terres non agricoles) a ̀130 km3 par an.
L’eau qui s’ećoule dans les lacs et les rivier̀es satisfait aux be-
soins des ećosystem̀es aquatiques, mais n’est pas
consommeé : elle est seulement utiliseé par la vitesse qu’elle
donne au courant, la tempeŕature qu’elle maintient, les nutri-
ments qu’elle apporte, etc.

29.3. Stockage d’eau en barrages

Les barrages ont et́e ́construits principalement pour la
production hydroeĺectrique, puis eǵalement, pour soutenir les
deb́its d’et́iage en et́e ́pour l’agriculture, les besoins industriels et
domestiques, et enfin pour reṕondre aux besoins de refroidisse-
ment des centrales thermiques. La protection contre les crues est
aussi un de leurs objectifs, par exemple en reǵion parisienne.
La capacite ́totale des barrages-reśervoirs franca̧is est de 12 km3
mais ils laissent s’ećouler un volume annuel 15 fois plus grand,
car l’eau qu’ils contiennent est sans cesse renouveleé. 75% des
reśerves de la France sont geŕeés actuellement par EDF. Le vo-
lume total des lacs d’eau douce en France est estime ́a ̀43 km3,
y compris la partie franca̧ise du lac Leḿan a ̀Genev̀e ; le volume
de glace dans les montagnes franca̧ises est estime ́a ̀17 km3.
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30. Perspective

Trouver l’eau nécessaire pour nourrir une popu-
lation en forte augmentation est le véritable défi concer-
nant cette ressource vitale. 

La croissance du nombre d’habitants, principale-
ment en Asie, va tres̀ vite rendre les besoins en eau et en
terres cultivables de ces continents supeŕieurs aux res-
sources locales. Incapable bientot̂ d’assurer son autosuffi-
sance alimentaire, l’Asie ne pourra s'alimenter qu'en
important massivement de la nourriture, ce qu’on appelle
de « l’eau virtuelle », ou en laissant sa population eḿigrer. 

L’Amérique du Sud paraît alors être le principal
continent capable de fournir la production agricole
nećessaire, mais au prix de vastes def́richements, red́ui-
sant encore un peu plus la part de la planète réservée
aux écosystèmes naturels et la biodiversité. 

L’Europe du Nord, la Russie et l’Ameŕique du Nord
pourront aussi fournir une partie des besoins, le rećhauffe-
ment climatique et́ant susceptible de permettre la mise en
culture de 160 millions d’hectares de terres dans les pays
nordiques, tandis qu’il fera perdre environ 110 millions d’hec-
tares dans les zones Med́iterraneénnes. 

L’Afrique pourrait rester globalement autosuffisante,
malgre ́une tres̀ forte croissance deḿographique, en mettant
en culture une vaste partie de ses espaces naturels, mais
avec des dispariteś reǵionales tres̀ fortes ; il est vraisembla-
ble que les eq́uipements et investissements nećessaires à
cette croissance de la production agricole ne soit pas au
rendez-vous, et que l’Afrique continue a ̀deṕendre, comme
elle le fait aujourd’hui, de nourriture importeé. 

Il est a ̀craindre cependant que des crises climatiques
majeures (sećheresses, par exemple lieés a ̀des ev́eńements
El Ninõ) puissent engendrer des famines dramatiques simul-
taneés sur plusieurs continents. Devant un tel def́i, les autres
problem̀es lieś a ̀l’eau paraissent presque secondaires. Ils
portent sur les effets des changements climatiques, sur la
distribution d’eau potable, sur les risques de peńurie dans
la zone med́iterraneénne, sur la qualite ́de l'eau et des ećo-
system̀es, sur les crues. 

Une bonne ingénierie de l’aménagement conçue
pour respecter et conserver les écosystèmes naturels
et une gestion coheŕente et patrimoniale de la ressource
devraient permettre de les résoudre, si les moyens
matériels nécessaires y sont consacrés à temps.

NDLR  :  Nous remarquons cependant que les alertes sé-

cheresses, les restrictions de consommations, d’arrosage,

les problématiques de profits des sociétés engendrent des 

    difficultés, y compris pour les foyers les plus démunis  dans

notre pays. Le lien «manque d’eau et famine» est avéré.

. Cela nous conduit nous LRDG à rester vigilant sur le thème

de l’accessibilité à l’eau. C’est un sujet éminemment politique.

          __________________
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nement exploitées » ou « surexploitées ». De ce nombre, au
moins 30 % en sont au stade de l’effondrement total. 
« Étant donné la baisse des captures marines mondiales
observée ces dernières années, l’augmentation du pour-
centage de stocks surexploités et la diminution du pour-
centage d’espèces non pleinement exploitées dans le
monde, un constat s’impose : la situation mondiale des
pêches de captures marines s’est aggravée », écrit la FAO
dans son plus récent rapport sur la situation mondiale des
pêches et de l’aquaculture. 

En fait, la situation est à ce point critique que le Pro-
gramme des Nations unies pour l’environnement (PNUE) a
souligné dès 2010 que les océans auront été complète-
ment vidés de leurs ressources halieutiques d’ici 2050.
Preuve de l’hécatombe en cours, pas moins de 90 % des
gros poissons ont disparu entre 1950 et 2010. On peut citer
en exemple la morue, dont les stocks ont été réduits de 99
% dans certaines zones des eaux canadiennes jadis extrê-
mement poissonneuses. Et l’espèce ne montre aucun signe
de rétablissement, malgré les moratoires sur la pêche. 

Le fléau de la pêche illégale 

Charles Latimer, responsable de la campagne Océans chez
Greenpeace, estime toutefois que l’état réel des stocks de
poissons du globe est impossible à déterminer. « Ce qui est
le plus préoccupant, c’est qu’il est très difficile d’avoir de
vrais chiffres, à cause de la pêche illégale. Cette pêche non
réglementée représente une bonne part des captures. On
ne sait donc pas quelles sont les prises réelles dans le
monde. » 
Les diverses estimations disponibles indiquent qu’au moins
25 % de la pêche mondiale serait illégale ou non réperto-

￼

Les océans constituent le berceau de la vie sur

Terre. Ils recouvrent pas moins de 70 % de notre pla-

nète bleue. Mais ces milieux de vie irremplaçables su-

bissent les assauts de plus en plus destructeurs de

l’humanité, qui pollue et pille ces vastes étendues

d’eau jusque dans les plus grandes profondeurs.

Sommes-nous en train de transformer les océans en

déserts ? 

De tout temps, le poisson a fait partie de l’alimen-
tation humaine. Et de tout temps, nous avons compté sur
les océans pour fournir cette ressource réputée inépuisable.
Mais la destruction des stocks des différentes espèces co-
mestibles a été telle que les océans risquent d’être totale-
ment vides d’ici à peine 30 ans. Et aucune mesure efficace
n’existe à l’heure actuelle pour éviter le pire. 

« La protection des océans est un échec permanent

de l’espèce humaine, résume le chercheur de l’Université
Laval Eric Dewailly, qui travaille depuis 30 ans avec des po-
pulations qui vivent de la pêche. Ce qui nous attend, c’est
le hamburger à la méduse. Sur les étals, on voit des pois-
sons pêchés de plus en plus profondément. Toute la ges-
tion des stocks est un échec. » 

Les données sur les pêcheries mondiales lui don-
nent malheureusement raison. Selon l’Organisation des Na-
tions unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), de plus
en plus d’espèces sont soumises à des pressions de
pêches excessives. En fait 80 % des espèces sont « plei-

«  L’OCEAN, berceau de la vie sur terre,  le grand péril ».

Le Devoir, journal Québécois, alerte sur les différentes prédations dont sont victimes les
océans, surpêche, pêche illégale,  pollutions, gaspillage, etc. Ce ne sont pas des allégations faciles,
ce sont des temoignages factuels, Alexandra Shields pointe que les ressources océaniques risquent
de disparaître d’ici 30 ans». Paru en mai 2014 cet article, aujourd’hui, est plus que jamais d’actualité.
D’autant que l’archipel de Saint-Pierre et Miquelon,DOM, est dépendant des ressources halieutiques
à l’embouchure du Saint Laurent.

«Les prises non désirées, et le plus souvent reje-

tées mortes à la mer, comme les tortues, représen-

teraient grosso modo 10 % de toutes les captures

dans le monde». Cela devient du gaspillage. Dans

ce contexte en évolution négative, ce n’est plus

du tout acceptable, tolérable.

«Les actions des quinquennats Hollande, Macron

ont quasiment été inexistantes dans ce domaine

ou du moins peu proactives». JPB

http://www.ledevoir.com/environnement/actualites-sur-l-environne-
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riée. Selon la FAO, cette pratique « met en danger les condi-
tions d’existence des populations dans le monde, menace
les précieuses ressources marines et porte atteinte aux ef-
forts réalisés et à la crédibilité mesures de gestion ». Par
exemple, en janvier dernier, un imposant navire russe a été
arraisonné alors qu’il pêchait illégalement dans les eaux du
Sénégal. Les cas de ce genre sont monnaie courante, selon
l’ONU. 
Malgré l’épuisement accéléré des poissons jusque dans les
grandes profondeurs, les quantités de poissons débarqués
à quai se maintiennent autour de 80 millions par année de-
puis plus de 20 ans. Un tel « exploit » est possible en raison
de l’augmentation de la pression de pêche partout sur la pla-

nète. Quelque 20 millions de bateaux tendent filets et lignes
dans les océans. Un chiffre nettement trop élevé, vu l’état
des ressources. 
Pour le directeur du PNUE, Achim Steiner, une part impor-
tante de cette trop grande capacité de capture est due aux
subventions accordées par les États. « On estime que plus

de 27 milliards de dollars par an sont alloués, sous forme de

subventions, à l’industrie de la pêche mondiale, ce qui a généré

une surpêche qui dépasse de deux fois la capacité des poissons

à se reproduire. En d’autres termes, les navires de pêche indus-

trielle sont deux fois plus nombreux que ce que les océans peu-

vent soutenir », écrivait-il récemment dans une lettre
appelant à mieux protéger les océans. 

Techniques destructrices 
Qui plus est, la traque des poissons se fait parfois en re-
courant à des techniques destructrices pour l’écosystème.
Charles Latimer cite en exemple la pêche au chalut, qui
consiste à traîner un immense filet sur le fond marin. « Ça
équivaut à faire des coupes à blanc dans les fonds marins.
» Malgré son caractère dommageable, le chalutage est tou-
jours permis. L’Union européenne a d’ailleurs échoué à le
faire bannir en eaux profondes en décembre dernier. 
Dans le cas de certaines espèces, comme le thon vendu
en conserve, les techniques de pêche sont surtout destruc-
trices pour d’autres espèces. C’est ce qu’on appelle les «
prises accidentelles ». Bien souvent, des dauphins meurent
dans les filets tendus pour attraper les thons, mais aussi
des requins, des tortues et des oiseaux marins. Les prises
non désirées, et le plus souvent rejetées mortes à la mer,
représenteraient grosso modo 10 % de toutes les captures
dans le monde. Dans le cas du recours à des techniques
comme le chalutage, ce taux peut grimper jusqu’à 40 %. 

Inaction mondiale 
Face à la multitude de problèmes criants dans le secteur
des pêcheries, que fait la communauté internationale pour
éviter le pire ? À peu près rien, s’il faut en croire le constat
d’Achim Steiner. « Les gouvernements n’ont jamais tenu
compte des avertissements de leurs propres experts. La
gestion du milieu marin demeure le fait d’un patchwork
d’organismes nationaux et internationaux, possédant des

juridictions distinctes mais couvrant souvent les mêmes as-
pects, sans qu’aucune responsabilité mondiale ne soit éta-
blie. Par ailleurs, dans de nombreuses régions des océans
du monde, il n’y a personne en charge. » 
L’exemple de la haute mer — la portion des océans au-delà
des eaux territoriales — est en soi révélateur. Cette im-
mense portion de la Terre représente environ les deux tiers
de nos océans et 45 % de la surface de la planète. Or, «
cette zone, qui contient peut-être le plus grand réservoir de
biodiversité de toute notre planète, est exploitée par de
nombreux pays, mais n’est gérée par personne », déplore
le directeur du PNUE. 

Les pays réunis à Rio lors du Sommet de la Terre
en 1992 avaient pourtant reconnu la nécessité d’assurer la
protection, même au-delà de leurs eaux territoriales. «

L’épuisement des stocks de poissons, aussi bien dans les

zones économiques exclusives qu’en haute mer, révèlent l’in-

capacité et l’échec de la communauté internationale à répon-

dre à l’un des engagements les plus importants de cette

réunion de 1992 », déplore Achim Steiner. 

Avec Amélie Daoust-Boisvert

«Les coquillages, huitres, moules, palourdes, etc.,

sont sensibles à la pollution des eaux de mer comme

celle des eaux de ruissellements, qui se jettent dans les

fleuves côtiers, il faudrait y penser».
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Chaque printemps, les proliférations d’ulves reviennent recouvrir les baies peu profondes de la Bretagne,

où elles s’étendent de plus en plus. Le phénomène, qui n’est pas sans danger, est désormais bien connu : il met

en cause l’élevage intensif, mais pas seulement lui. 

Un dossier du Monde du 6 Juillet 2017 par Par Eugénie Dumas, Sylvie Gittus, Mathilde Costil et Marianne Pasquier

Cas concret : les algues vertes en Bretagne.

« Une problématique récurrente et prévisible «.
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Algues vertes
= 

Ulves
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A la lumière de ces informations on relève que l’agroalimentaire et l’élevage et l’agriculture productiviste mise en oevre
depuis les années 60 en Bretagne  ont eu un impact sévère sur l’environnemnt dans l’Ouest, le Finistère et les Côtes
d’Armor en particulier. Toutefois, ces territoires ne sont pas les seuls et d’autres préoccupations liées à l’utilisation de

l’eau :  ruissellement des eaux chargées de
résidus d’intrants dans les cours d’eau, ero-
sion des terres arables, assèchement des
nappes phréatiques ; sont préoccupantes.
Préoccupantes pour l’environnement et les
conséquences directes pour la viabilité des
terres et au bout du compte pour la santé.
Ce qui est préoccupant également c’est de
constater la difficile application des mesures

de protections réglementaires décidées par les

autorités. Les lobbies  agricoles, agro-ali-
mentaires et industriels exercent une réelle
pression néfaste sur les autorités.

NB :
Aux Antilles-Guyanes
ce sont des algues
brunes.
On les noment  «les
sargasses» elles en-
vahissent certaines
plages et  génèrent de
la corrosion, y compris
dans les habitations
par les gaz dégagés
lors de leurs décom-
position..
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En Asie centrale, des disputes sanglantes 

autour de l’eau
14 mai 2021 Par Clara Marchaud - Mediapart.fr

Zone disputée depuis la chute de l’URSS, la fron-

tière entre le Kirghizistan et le Tadjikistan a été le théâtre

fin avril de combats meurtriers liés à l’eau, aggravés par le

réchauffement climatique et la militarisation de la zone.
Photo ci-contre, traces des affrontements côté kirghiz dans

le district de Leilek le 5 mai 2021. © Nezir liyev/Anadolu/AFP

«Et maintenant que va-t-on faire ? » Depuis que les
armes ont été déposées début mai, la même question
reśonne de part et d’autre de la frontier̀e entre le Kirghizistan
et le Tadjikistan. Dans cette zone montagneuse en plein
cœur de l’Asie centrale, près de 60 000 personnes ont été
évacuées après des affrontements meurtriers.
La dispute débute entre villageois le 28 avril autour d’un
point d’eau partagé, avant de se transformer en affronte-
ments ouverts entre les forces armeés des deux pays le jour
suivant. En quatre jours, une cinquantaine de personnes
sont tuées, surtout des civils. Si un accord a été trouvé
entre Bichkek et Douchanbe ́le premier mai, la tension reste
élevée dans la région. « Il y a des escarmouches très régu-
lièrement, mais cela n’a jamais atteint un tel niveau de vio-
lence », estime Parviz Moullojonov, chercheur tadjik à
l’École des hautes études en sciences sociales.

En Asie centrale, les frontières ont été tracées par
les Soviétiques sans prendre en compte les différents
groupes ethniques. Aujourd’hui, seuls deux tiers de la tor-
tueuse frontière de 971 kilomètres entre le Tadjikistan et le
Kirghizistan sont deĺimiteś. « La propriet́e ́des infrastructures
et des terres a été distribuée arbitrairement pendant
l’URSS, mais ça ne faisait pas de grande différence car il
n’y avait pas de frontière », rappelle M. Moullojonov. À la
chute de l’URSS et avec l’augmentation de la population,
les ressources deviennent une source de conflits, passés
depuis 2014 de jets de pierres entre villageois a ̀tirs a ̀balles
réelles avec participation des gardes-frontières.
Avant de se propager tout au long de la frontière, les com-
bats auraient commencé autour d’un point d’eau partagé
par les deux communauteś pres̀ de l’enclave tadjike en terri-
toire kirghiz de Voroukh. Les deux parties ont un accord : les
Tadjiks utilisent l’eau pour l’irrigation l’et́e,́ et les Kirghiz l’hiver.
« Le réchauffement climatique a probablement joué un rôle
ici. Il y a moins d’eau cette année car le réservoir que les
Kirghiz utilisent est à sec et ils ont commencé à prendre
plus d’eau », explique M. Moullojonov. Montagneuse et
aride, cette zone est irriguée par l’eau de glaciers menacés

par le rećhauffement climatique. Les disputes apparaissent
souvent au début du printemps, quand l’irrigation des cul-
tures reprend. La région est une des plus pauvres dans les
deux pays, la plupart des familles vivant grâce aux fonds
envoyés depuis l’étranger par les travailleurs migrants, no-
tamment en Russie. Les ressources naturelles prennent
donc une importance capitale pour ceux qui restent et qui
en vivent.

« Dans un sens, le conflit tourne presque plus autour

de l’importance symbolique de l’eau et des infrastructures

que de la pénurie en soi », estime Madeleine Reeves, cher-
cheuse en anthropologie à l’université de Manchester qui

«  Les risques de conflits armés deviennent réels, quand l’eau devient symbole ».

URL source: https://www.mediapart.fr/journal/international/140521/en-

asie-centrale-des-disputes- sanglantes-autour-de-l-eau

travaille sur l’enclave depuis les anneés 2000. Dans les pre-
miers jours, les appels à rejoindre la frontière se sont mul-
tipliés sur les réseaux sociaux, avec même une
manifestation de plusieurs milliers de jeunes hommes de-
mandant des armes le premier mai à Bichkek, la capitale
kirghize.
Construire de nouvelles infrastructures permettrait d’apaiser
les tensions, « mais il n’y a ni les fonds, ni la volonté poli-
tique des deux côtés », déplore M. Moullojonov. Car la
stratégie des autorités pour résoudre les disputes
frontalières ces années a été de militariser la région, très
éloignée des capitales. « Il y a cette idée qu’en tant qu’État
indeṕendant, il faut avoir des frontier̀es solides, c’est-a-̀dire
avec une présence militaire », observe Madeleine Reeves.
Alors que les évacués commencent à revenir chez eux –
quand ils le peuvent –, l’ampleur des moyens militaires uti-
lisés par les deux parties pose ainsi question. Les autorités
kirghizes déplorent 36 morts et 183 blessés, surtout des
civils, et plus de 44 500 personnes ont été évacuées, dont
la moitié d’enfants. Des centaines de bâtiments ont été
det́ruits dans des tirs de mortier, dont des ećoles, des mai-
sons et des magasins. Et́at autoritaire avec une presse mu-
selée, le Tadjikistan a attendu une semaine pour publier un
premier bilan : 19 morts et 87 blessés.
Les combats entre forces armées se sont concentrés
d’abord autour de postes-frontier̀es, parfois a ̀70 kilomet̀res
de l’enclave de Voroukh, mais ont tres̀ vite touche ́des civils.



« L’armée était engagée des deux côtés, mais d’après le
bilan, il semblerait que les militaires du côté tadjik aient in-
flige ́plus de deǵat̂s », remarque Syinat Soultanalieva, cher-
cheuse de Human Rights Watch spécialisée sur les deux
pays.

L’organisation internationale de défense des droits
de l’homme appelle Bichkek et Douchanbé à mener une
enquête sur les attaques sur les civils et leurs biens, même
si Mme Soultanalieva reconnait̂ qu’il sera « complique,́ voire
impossible d’établir » les responsabilités sans volonté poli-
tique. Le nationalisme grandissant des deux côtés, couplé
à l’autoritarisme des régimes et l’importance stratégique et
symbolique de la reǵion, risque en effet d’entraver les efforts
de la justice, comme ceux des journalistes qui ont eu du
mal à se rendre sur place.

Après une première trêve infructueuse le 29 avril, le
président tadjik, Emomali Rahmon, et son homologue kir-
ghiz, Sadyr Japarov, ont négocié un accord de principe sur

un protocole de délimitation. Arrivé au pouvoir en octobre
dernier, ce dernier avait fait de la résolution des disputes
frontalières une promesse électorale.
Avant les combats, un de ses proches avait ainsi proposé
en mars l’échange de l’enclave de Voroukh contre des
terres dans la région, une déclaration « abrupte et naïve »,
selon les observateurs, qui avait provoqué l’ire de Dou-
chanbé. L’armée kirghize a également mené des manœu-
vres militaires d’intimidation dans la région.

Chose rare, Emomali Rahmon s’était rendu dans
l’enclave en personne pour reáffirmer l’attachement du Tad-
jikistan a ̀ce petit territoire de 100 km2. Pour Aksana Ismail-
bekova, chercheuse au Leibniz-Zentrum- Moderner Orient
(ZMO), la nouvelle administration kirghize « voulait reśoudre
le conflit rapidement. Mais jouer avec les sentiments natio-
nalistes avec des déclarations populistes téméraires peut
créer de la violence, comme ça a été le cas ici ».
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«  Les Problèmes sont quasiment identifiés, les solutions peuvent-elles être 
apportées, les forums mondiaux sur l’eau sont-ils une réponse ? ».

L’eau sur terre. Des problèmes, des solutions 

L’eau est source de vie. En cas de mal gestion, de
manque ou de pollution, l’eau peut également être source
de conflits, de maladies et même de morts. Depuis plu-
sieurs années, les organisations mondiales et associations
mettent le doigt sur ces problèmes. Essayons d’être clair
et attardons-nous sur le Forum mondial de l’eau, qui se
tient actuellement à Marseille et qui essaye de trouver des
solutions viables. 

L’eau, une demande qui augmente 

Avec une population mondiale de plus de 7 milliards d’in-
dividus, l’augmentation des besoins en eau est forcée de
croitre. Elle devrait augmenter de 70% d’ici à 2050. La plus
forte hausse concerne l’agriculture qui demande déjà près
des trois quarts de la consommation générale. La popula-
tion urbaine va également fortement augmenter, ce qui se
répercutera inéluctablement sur la consommation d’eau. Il
est alarmant de rappeler
que 80% des eaux usées urbaines ne sont
ni collectées, ni traitées à travers la planète. Beaucoup de
ces eaux repartent dans le circuit, ce qui augmente la pol-
lution et cause d’autres problèmes qui nuisent à la santé
(par forcément aux humains d’ailleurs).
Le réchauffement climatique lié à l’augmentation de la po-
pulation mondiale rend les inondations et les problèmes de
sécheresse plus importants. Les catastrophes naturelles

vont avoir tendance à augmenter. 90% des futures catas-
trophes naturelles vont être liées à l’eau, en particulier en
Afrique australe et en Asie du sud, endroits où la pauvreté
est la plus présente. On sait que l’eau est le pilier sur lequel
repose le développement social et économique.
Les ressources en eau sont directement menacées, c’est
le bilan du dernier rapport mondial de l’ONU sur la ques-
tion. Le rapport souligne l’utilisation des nappes phréa-
tiques qui ont triplé ces 50 dernières années. Hors, si la
gestion de ces nappes n’est pas faite correctement, elles vont
inévitablement s’épuiser. C’est d’ailleurs le cas dans certaines
zones sensibles où le seuil limite a déjà été atteint.
L’eau connait une demande de plus en plus forte, or,
comme beaucoup de ressources naturelles, elle n’est pas
infinie sur notre planète, ce que certains peuvent ignorer ou
négliger. 

￼Sept morts par minute 

La qualité de l’eau potable est un enjeu majeur du forum
mondial, car cette eau est une importante cause de mor-
talité dans les pays en développement. 800 millions de per-
sonnes, soit plus de 10% de la population mondiale n’ont
pas accès à l’eau potable et 2,5 milliards n’ont pas d’ins-
tallation sanitaire de base tel qu’un simple robinet ou des
toilettes. Ces chiffres ont été délivrés dans le rapport de l’ONU

sorti lundi dernier. Cependant, à en croire les chiffres du
rapport, les objectifs fixés pour 2015 ont déjà été atteints.
A savoir, diviser par deux le nombre de personne n’ayant
pas accès à l’eau potable entre 1990 et 2015. Actuelle-
ment il est de 89% alors qu’il été fixé à 88% pour 2015.

https://www.bioalaune.com/fr/actualite-bio/5113/leau-terre-des-
problemes-des-solutions 
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d’eau sur terre. Une fonte des glaces entraine une hausse du

niveau de la mer et c’est la vie de plusieurs millions de per-

sonnes qui est en jeu. L’étude citée montre que la fonte devient

irréversible. D’où la nécessité de prendre des mesures qui ra-

lentiraient cette fonte de manière à mieux se préparer aux

conséquences.

Forum mondial de l’eau 

Organisé tous les trois ans, la 6ème édition du Forum mon-
dial de l’eau se tient actuellement à Marseille du 12 au 17
mars 2012. Il fait suite au Forum de Mexico et d’Istanbul.
L’eau est un enjeu mondial, depuis longtemps les pro-
blèmes liés sont identifiés, c’est « le temps des solutions »,
thème donné à ce 6e forum. 
20 000 participants de 140 pays sont présents. Le but du
forum est de réunir les acteurs mondiaux pour identifier les
problèmes et de partager les solutions afin de garantir l’eau
comme source de vie et de paix. 
On ouvre le robinet tous les jours sans y penser, mais ce
geste banal ne l’est pas pour tous. Aujourd’hui nous dis-
posons de l’un des meilleurs services généralisés d’eau po-
table. Une eau sûre et saine sort de nos robinets 24h/24.
Pour beaucoup c’est encore un rêve. 
Chacun des participants arrive avec des solutions qui se
doivent d’être smart et wise. Smart, c’est-à-dire précises,
mesurables et spécifiques. Wise dans le sens de portée à
grande échelle. L’avenir de notre planète tient donc dans
les solutions qui vont devoir être prises et au respect de
celles-ci. Car il ne pourra pas y avoir de développement du-
rable si le problème de l’eau n’est pas résolu. 

Ces défis sont simples et clairs. Pour cela plusieurs
solutions existent :

- Premièrement il faut que les pays intègrent des
principes de développement durable dans leur politique globale. 

- Deuxièmement, il faut réduire de moitié la part de
la population mondiale n’ayant pas accès à l’eau potable
et à un service d’assainissement de base. 

- Enfin, chaque pays doit également développer
des plans précis de gestion des ressources en eau afin
d’éviter le gaspillage et réduire la pollution de l’eau. 

Si le problème de l’eau est global, pourquoi chacun

ne pourrait pas y apporter ses idées et son aide ? Le forum a
mis en ligne une plateforme qui permet à chacun de dépo-
ser des idées et des solutions. 

l

Ces résultats sont encourageants mais le problème est à
moitié résolu, car ces chiffres ne prennent pas en compte
la qualité de l’eau. Hors c’est là que de gros efforts sont à
fournir pour donner à tous un accès à une eau saine. 
Ces données sont donc assez précises, mais peu révéla-
trices d’une certaine manière. D’autres mesures, assez

floues, estiment entre 3 et 4 millions le nombre de personnes

n’ayant pas accès à l’eau potable de façon pérenne, à savoir

quelques heures par jour ou même quelques jours par se-

maine. La mauvaise qualité des systèmes de distribution
est pointée. De plus, les changements de pression dus à
une alimentation en eau discontinue, laisse passer plus de
pollution contenue dans le sol. Côté hygiène, 2,5 milliards
de personnes ne disposent d’aucune installation. Près des
deux tiers de la population mondiale pratiquent encore la dé-
fécation à l’air libre. C’est d’ailleurs une chose très courante
en Inde. 

Avec 3,6 millions de victimes par an, l’eau devient ainsi la pre-

mière cause de mortalité dans le monde. Les enfants sont les

premiers touchés. Cela revient à sept morts toutes les mi-
nutes. 

Le Groenland plus sensible que prévu 

C’est la revue scientifique Nature Climate Change qui lance
l’alarme, la calotte glaciaire du Groenland est plus sensible
au réchauffement climatique que prévu. Les précédentes
études déjà réalisées annonçaient une augmentation de la
température de 3.1°C par rapport à l’époque pré-indus-
trielle, au-delà duquel les glaces qui recouvrent le Groenland
auraient totalement fondu. La nouvelle étude annonce une
augmentation de 1.6°C pour un résultat similaire. Sachant
qu’actuellement, la terre s’est réchauffé de 0.8°C. La perte
totale de glace au Groenland est proche. La notion de
proximité reste toutefois à relativiser car la masse de glace
est très importante et il faut du temps pour que le proces-
sus de fonte soit total. En effet, il faudra 2 000 ans pour que
la totalité des glaces fonde si la terre est réchauffée de 8°C,
il en faudrait 50 000 pour un réchauffement de 2°C. C’est
cette limite de 2°C qui a été fixé par la communauté inter-
nationale. Au regard du monde actuel et des émissions de
gaz à effet de serre, l’augmentation serait portée entre 3 et
4°C. 
Après l’Antarctique, le Groenland est la seconde ressource

Les défis à relever sont les suivants : 

Freiner la dégradation de l’écosystème et des ressources

environnementales Donner un accès universel à l’eau po-

table saine et à l’assainissement. 



état de catastrophe naturelle au titre des inondations. 
En tant que risque, l’inondation fait suite à la combinaison
d’un aléa (hydrologique ou, dans le cas d’une rupture de
barrage, technologique) avec des enjeux - la présence de
biens ou de personnes dans une zone inondable. 

2 . Différents types d’inondations 

Le débordement de cours d’eau lors d’une crue provoque
des inondations qui apparaissent en quelques jours, voire
quelques heures, et durent généralement d’une journée à
plusieurs semaines. 
Les zones touchées se situent dans la vallée de la rivière
ou du fleuve : ce sont des inondations de plaine. Elles ré-
sultent de pluies importantes dans le bassin versant, qui se
cumulent parfois avec la fonte des neiges sur les reliefs. Ces
inondations interviennent surtout au printemps, ainsi qu’en
automne et en hiver (en savoir plus sur les cours d’eau),
lorsque l’influence cumulée des pluies sur le débit des ri-
vières est forte, en Raison d’une faible évapotranspiration
(en savoir plus sur les pluies efficaces). 
Dans les zones de forte pente comme en montagne, les
pluies soudaines et soutenues génèrent des crues violentes
des torrents. De durée plus courte que les inondations de
plaines, ces crues torrentielles provoquent des inondations
éclairs avec des conséquences potentiellement dévasta-
trices. Les débris végétaux et les sédiments transportés
peuvent former des embâcles dans le cours du torrent, qui
peuvent être à l’origine du déferlement d’une vague vers

l’aval en cas de rupture de
l’embâcle. 
Dans les zones où l’infiltration
de l’eau dans le sol est limi-
tée, les pluies soutenues gé-
nèrent un ruissellement
important. Cette faible capa-
cité d’infiltration peut être na-
turelle, mais s’observe
essentiellement en présence
de sols artificialisés et d’amé-
nagements (en savoir plus sur

l’artificialisation), comme c’est le cas dans les zones ur-
baines. Dans ces secteurs, les orages peuvent provoquer
des inondations par ruissellement. 
L’eau qui ne s’infiltre pas ruisselle jusque dans les collec-
teurs d’eaux pluviales, qui peuvent déborder si le volume
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Les inondations et les submersions marines
sont les risques naturels qui concernent le
plus grand nombre de personnes en France.

Phénomène saisonnier qui trouve sa source dans
des précipitations soutenues et durables, l’inondation peut
aussi venir de la mer ou des eaux souterraines. Ce risque
naturel peut être fortement accentué par les activités hu-
maines et les aménagements. 

1 . Les inondations, des phénomènes 

naturels et saisonnier 

L’inondation désigne la submersion temporaire par
l’eau d’une zone habituellement hors d’eau, qu’elle qu’en
soit l’origine. Elle est souvent confondue avec la crue, qui
est une augmentation plus ou moins durable du débit d’une
rivière ou d’un fleuve (en savoir plus sur les crues des cours
d’eau). Les crues peuvent effectivement provoquer des
inondations, mais ces dernières ont parfois une autre ori-
gine : le ruissellement urbain, une submersion marine ou
encore la remontée d’une nappe souterraine au-dessus de
la surface du sol. Les inondations peuvent aussi résulter
d’un accident, comme dans le cas de la rupture d’un bar-
rage. 

En France, le risque inondation concerne une partie
importante de la population. Ainsi en métropole, ce sont 17,1

millions d’habitants et 9 millions d’emplois qui se trouvent

dans des zones inondables par débordement de cours d’eau,

et 1,4 millions d’habitants et 850 000 emplois qui sont expo-

sés aux submersions marines (d’après Ministère en charge

de l’écologie). En conséquence, l’inondation est le risque
naturel qui provoque le plus de dégâts matériels en métro-
pole. 
En France, en 2015, 792 communes ont été reconnues en

«  L’eau source de vie, ennemie redoutable parfois ! Le réchauffement climatique  ajoute
au risque potentiel de sécheresse, les innondations et submersions marines ».

Les inondations et les submersions marines 
par  Eaufrance 23/11/2020 16:00 
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d’eau dépasse leur capacité d’évacuation. L’eau s’accu-
mule alors dans certains endroits, inondant rapidement des
rues voire des quartiers entiers. Ces inondations ne durent
que quelques heures mais peuvent provoquer d’importants
dégâts. 
Les remontées de nappes se produisent plutôt à la fin de
l’hiver ou au printemps, lorsque le niveau des eaux souter-
raines est au plus haut (en savoir plus sur les nappes sou-
terraines). Une fois que la nappe occupe l’ensemble de
l’aquifère (disparition de la zone non saturée), celui-ci est
plein et ne peut pas stocker davantage d’eau. Si la recharge
perdure, le niveau de la nappe s’élève au-dessus du toit de
l’aquifère, et peut atteindre celui du sol. Des inondations de
sous-sols et de caves peuvent se produire. 
Si l’eau continue de monter, elle inonde progressivement
les habitations en surface. Ce type d’inondation a une dy-
namique lente et peut durer une très longue période, parfois
plusieurs mois. Ce phénomène reste heureusement rare. 
Les submersions marines sont une forme d’inondation qui
affecte le littoral lorsque de grandes vagues provoquent
l’entrée d’eau de mer à l’intérieur des terres. Elles ont gé-
néralement lieu lors de tempêtes combinées aux grandes
marées. 
Les différents types d’inondation ne sont pas indépendants
les uns des autres. Plusieurs inondations peuvent survenir
simultanément dans une même zone, et aggraver leurs im-
pacts. De plus, une inondation peut en entrainer une autre.
Par exemple, plusieurs crues torrentielles à l’amont d’un
même bassin versant peuvent provoquer une crue de la rivière
plus en aval quelques heures ou quelques jours plus tard. 

En 2011, en France, 18,5 millions d'habitants sont exposés
au risque d'inondation :
- 17,1 millions de résidents permanents exposés aux diffé-
rentes conséquences des inondations par débordement de
cours d'eau, dont 16,8 en métropole ; 
- 1,4 million d'habitants exposés au risque submersion ma-
rine.
Pour la même année, 1 emploi sur 3 pourrait être touché
directement par une inondation : 
- plus de 9 millions d'emplois exposés aux débordements

de cours d'eau ;
- plus de 850 000 emplois exposés aux submersions ma-
rines. 

3 . Un phénomène potentiellement accentué par 

les activités humaines 

Les inondations et leurs conséquences peuvent
être accentuées par les activités humaines exercées sur le
bassin versant. Par exemple, les surfaces imperméables
augmentent la part d’eau qui ruisselle au lieu de s’infiltrer :
pour des pluies équivalentes, les volumes ruisselants sont
alors plus importants et peuvent entraîner une inondation.
L’altération de la morphologie ou de l’hydrologie des milieux
liée à leur artificialisation peut avoir pour effet d’accélérer
l’écoulement des eaux : en aval de ruisseaux qui ont été re-
calibrés, ou de zones humides qui ont été drainées les inon-
dations sont amplifiées. 
Les ouvrages de défense contre les inondations sont aussi
susceptibles de jouer un rôle. Par exemple, une digue
construite dans le lit majeur 

Les ruptures de barrages et de digues, des inondations 

accidentelles

Les ruptures de barrages ou de digues peuvent provoquer
d’importantes inondations. La rupture d’un barrage im-
planté sur une rivière produit le déferlement d’une vague gi-
gantesque vers l’aval, aux conséquences dramatiques.
C’est ce qui s’est produit en 1949 lorsque la rupture du bar-
rage de Malpasset a entraîné la mort de 421 personnes
(d’après Géorisques). Ces accidents sont heureusement
très rares.

Sur le littoral, les ruptures de digues provoquent des inon-
dations si les territoires protégés par l’ouvrage ont une alti-
tude inférieure au niveau de la mer. 

https://www.eaufrance.fr/les-inondations-et-les-submersions-ma-

rines 
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Lors d’une conférence, le 15 /05 /2010 à Brest.
sur le «Développement durable de la mer et du littoral  Alain
Merckelbach de l’IFREMER, retrace briévement les actions
entreprises pour développer les régions littorales de notre
pays, côtes de la Mnche de l’Atlantiques et PACA, il relève
en passant que ce développement s’accompagne  d’une
exclusion sociale des moins favoriés, disons le, des popu-
lations de plus en plus paupérisées. Il note qu’en 1985 une
loi de protection et d‘aménagement nécessaire, intégrant
l’Ecologie est votée. Mais elle se révèle difficile à mettre en
oeuvre car elle n’est pas assez explicite. Puis, décrit-il, vient
le temps de la confusion entre les pouvoirs de l’Etat et ceux
de l’UE. 

En 2009, une approche plus franche  avec » le livre
bleu»  permet d’élaborer  une stratégie nationale  pour la
mer et les océans,  intégrant la création de Parcs naturels
marins et le développement des énergies marines. Cepen-
dant ces mesures devaient et doivent être complétées par
une politique de développement de la mer et de son littoral
visant à : Protéger et mettre en valeur et améliorer la qualité
des eaux ; préserver les sites et la biodiversité. Et depuis ...
il constate : un meilleur respect de la loi littoral, le dévelop-
pement des infrastructures intermodales (Autoroute de la
mer, liaison mer-route) pour favoriser le secteur immobiler ;
des actions pour favoriser la mixité sociale et génération-
nelle, encore que (...!), et les actions pour Lutter contre les
migrations clandestines pour réduire voire supprimer les
très fortes mortalités en mer une solution européenne s’im-
posant ; des mesures en faveur de l’habitat, du foncier (taxe
sur les plus-value) (aujourd’hui battue en brèche).

Mais il nous faut regarder aussi vers le reste du
pays. Quid des montagnes, des cours d’eaux et rivières,
des barrages (que  E . Macron dans sa frénésienéolibérale
veut privatiser  au risque de voir se renouveler des catas-
trophes de sinistrs mémoire - barrage de Malpasset) ?
ON peut rependre les axes avancés lors de cette confé-
rence  à savoir : Ménager l’espace littoral et aménager en pro-

fondeur pour éviter le mitage de l’espace entre le littoral et la

ville en arrière-pays ; comprendre et gérer l’évolution du trait

de côte.

Rééquilibrer le milieu mais aussi :

Diversifier les activités de production sur le littoral ; maintien
des activités primaires (pêche, aquaculture, agriculture) ;
étendre le développement industriel (énergies marines re-
nouvelables, construction navale) : 
Développement de l’hinterland pour les ports en déclin.

Et pour progresser encore ?

Regarder autour de nous, par exemple  se mettre à « Econo-

«  Le sens de l’histoire  aujourd’hui incline à améliorer la répartition des richesses, de
redéfinir les problèmes d’habitabilité de la terre, qui concernent au premier chef les
classes populaires, de mettre en oeuvre des procédés de protection de l’eau ».

Nous allons devoir faire mieux et vite.
Par Erwann MARIÊ pour LRDG

miser l’eau», un réflexe indispensable comme  en Australie.
Ce Pays-continent a été contraint de réagir car si «Econo-
miser l’eau» en Australie est un réflexe de chaque instant, il
faut savoir que dans le bush, chaque année, des feux ra-
vagent des dizaines de milliers d’hectares, mais également
dans les villes. De 1996 à 2010, le continent a connu une
sécheresse « du millénaire » sans précédent, obligeant les
collectivités à réagir. Depuis le milieu des années 1990,
l’Australie a perdu 15 % de pluies en été et 25 % en au-
tomne. En Australie occidentale, les précipitations en au-
tomne/hiver pourraient diminuer de 50  % dans les
quatre-vingts prochaines années, selon le dernier rapport
annuel du Climate Council. 

Y aura-t-il demain assez d’eau pour tous sur notre
planète, s’interroge l’ONU  ? Théoriquement oui, mais il est
urgent de changer « radicalement » la façon de l’utiliser et
de la partager, prévient l’Organisation des Nations unies
(ONU)  à l’avant-veille de la journée mondiale de l’eau.
Sinon, au rythme actuel, « le monde devra faire face à un
déficit hydrique global de 40 % » dès 2030, écrivent les ex-
perts du Programme mondial des Nations unies pour l’éva-
luation des ressources en eau.

Inextricablement liée au changement climatique, à

l’agriculture et à la sécurité alimentaire, à l’énergie, à la santé

et même à l’égalité entre les sexes, l’eau est peut-être le thème

qui illustre le mieux les trois piliers du développement durable,
qu’il s’agisse de la lutte contre la pauvreté, du développe-
ment économique, ou de la préservation des écosystèmes.
Il s’agit de défis essentiels. Le rapport  de l’ONU souligne ainsi

à quel point la pénurie et la mauvaise gestion de cette précieuse

ressource cristallisent les tensions et les conflits autour du

monde.

Les pays en voie de développement ne sont pas
les seuls touchés. « Comment l’Ouest américain, certaines
provinces de Chine, le Mexique ou encore le Sud méditer-
ranéen vont-ils faire dans trente ans ? s’interroge Richard
Connor, expert pour l’ONU, qui participe pour la quatrième
fois au rapport annuel sur l’eau. Le stress hydrique peut
avoir des conséquences incalculables. Ainsi, en 2010, les
sécheresses et les feux de forêt dans les steppes de Russie
ont fait chuter les exportations de blé. Résultat : le prix du pain
a doublé, ce qui a débouché sur le “printemps arabe”. »

Les projets de centres de dessalement se multi-
plient pour produire de l’eau potable dans les régions du
monde qui en ont les moyens, comme en Californie ou dans
les pays arabes. À elle seule, l’Arabie saoudite souhaite se doter
de 16 nouvelles usines fonctionnant à l’énergie nucléaire... 

Le sujet n’est pas clôt. Nous devons nous investir. 

Concrètement notre avenir est au bout de la goutte d’eau.


